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La publication annuelle 
de l’Amicale de la Police
de Douai (1967-1995) par Jean Vilbas*

Créée en 1961, l’Amicale de la police du district de Douai est au service 
des personnels de sept commissariats du Douaisis : Douai, Aniche, Auby, 
Pecquencourt, Sin-le-Noble, Somain et Waziers. Elle est l’organisatrice de
diverses manifestations, en particulier d’un bal annuel ; elle édite aussi pen-
dant une trentaine d’années1 un programme qui, devenu publication pério-
dique, évolue du bulletin de liaison interne à la luxueuse revue d’art et d’his-
toire locale. Ce sont ces différents visages que nous nous efforcerons de
présenter à travers ce rapide article.
Quelques généralités d’abord sur la publication. On ne trouve aucune descrip-
tion précise d’un comité de rédaction dans aucun des exemplaires qu’il nous
a été possible de consulter. Par contre, la composition du bureau de l’Amicale
apparaît dans chaque publication. On trouve des membres de l’Amicale et de
son bureau parmi les rédacteurs des articles ; ce sont également eux qui pren-
nent en charge l’édition. L’impression est quant à elle confiée successivement
à trois imprimeries douaisiennes : l’Imprimerie commerciale, dirigée par
Georges Sannier à partir de 1940, de 1967 à 1985 ; l’imprimerie Lefebvre-
Lévêque, fondée en 1911, de 1986 à 1989 ; l’Imprimerie Créaprim, enfin, de
1990 à 1995.

Le format est constant : 23 × 30 cm avec
une première de couverture en quadrichro-
mie et un cahier de huit pages en couleur ;
le nombre des pages évolue entre 72 et
120 ; on trouve les volumes les plus impor-
tants entre 1984 et 1987 et un cahier plus
maigre (80 pages) en 1995 mais le mouve-
ment général est bien l’élargissement de la
publication. Elle accueille aussi, à partir de
1971, des planches hors-texte en quadri-
chromie, d’abord au nombre de deux puis
entre quatre à huit, qui lui confèrent un
caractère de prestige. 

■ Un programme de bal 
La finalité première assignée à cette publi-
cation est d’accompagner le bal annuel de
la Police. La date de ce bal figure sur les
programmes de 1967 et 1971.
La publication de 1967 mérite véritable-

ment le titre de programme : six pages sont consacrées à présenter le bal, la
salle où il se tient et son décor, les orchestres qui interviennent pour le gala et
la soirée dansante. De 1968 à 1972, on distingue une soirée de gala du thé
dansant ; au moins deux formations musicales sont sollicitées. À partir de
1973, seule la formation musicale qui intervient fait l’objet d’une présentation

■ L’Abeille ne butinera plus
Ce n’est pas une surprise pour ceux qui lisent les
comptes rendus de l’assemblée générale de la Société
des Amis de Panckoucke. L’Abeille cesse sa parution.
Bien sûr cette décision laisse un goût amer à ses fonda-
teurs. Cette publication était la partie la plus visible de
notre activité. 

Après l’enthousiasme des premiers moments, les
volontaires pour assurer, tout au moins, la partie
matérielle de notre revue : préparation de la copie,
calibrage, reproduction, pliage, envoi,… ont vite
disparu. Le temps passant, les encouragements,
fussent-ils flatteurs, ne suffisent plus à ceux qui 
restent. Fatalité ! L’Abeille disparaît donc victime
d’un syndrome qui frappe beaucoup d’associations : 
le manque d’implication de la majorité de leurs 
adhérents, mais, peut-être, aussi de notre manque 

d’efficacité à faire partager ce projet si souvent rêvé. 
L’aventure, pesante ces derniers mois, fut passionnante.
Nous sommes persuadés d’avoir ouvert ou rouvert un
chantier peu exploité, l’étude de la presse du Nord-Pas-
de-Calais, alors que les travaux sur la presse parisienne
ou d’autres régions ne manquent pas. L’intérêt rencontré,
notamment par certains numéros thématiques, nous a
persuadés du bien-fondé de notre entreprise. Mais la 
lassitude est là.
Avec la fin de L’Abeille, le chantier n’est pas refermé. Tout
d’abord, la Société de Panckoucke compte mener à bien
les projets qu’elle a arrêtés depuis longtemps : diction-
naire des hommes de presse, catalogue des périodiques
d’information générale parus depuis la Libération,…
Ensuite, ses membres les plus impliqués continueront
leurs travaux sur la presse, mais publieront dans d’autres
revues.
Si l’aventure a duré dix ans, elle le doit à quelques sou-
tiens précieux et sans faille. D’abord, à celui du délégué
aux livres et à la lecture de la DRAC qui est, peut-être,
aujourd’hui celui qui voit L’Abeille partir avec le plus de
regrets. Ensuite, à la Ville de Roubaix et à la directrice de
sa médiathèque dont nous avons régulièrement occupé
les locaux pendant de longues heures. À quelques rares
universitaires qui l’ont suivie avec « tendresse». Enfin à
la société Triangle bleu dont le directeur a toujours fait
preuve de beaucoup de patience à notre égard lors de
sa fabrication. Bien sûr, nous n’aurons garde d’oublier
tous ceux, venus d’horizons différents, qui ont fait la
richesse de notre revue en y donnant un ou plusieurs 
articles. Que tous soient remerciés !
Souhaitons maintenant que ces trente numéros de
L’Abeille deviennent une référence et qu’ils soient consul-
tés par de nombreux chercheurs ou curieux, «usés de
lecture » dans les bibliothèques de la région qui ont
ouvert leur fonds à notre périodique. Ce serait la réussite
posthume de cette revue.
Pour vous remercier tous, contributeurs et lecteurs, un
ultime numéro, entièrement consacré à l’histoire de la
Société des Amis de Panckoucke, paraîtra au début de
l’an prochain. De quoi laisser de nouveaux regrets…

Jean-Paul Visse
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La publication de lʼAmicale de la police
est devenue une revue culturelle presti-
gieuse. (Bibliothèque municipale de
Douai)
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lique, tenue de 1984 à 1992, notamment
par Jean Ducatillon.

■ Une revue d’histoire locale
Dès le programme de 1967, l’accent est
délibérément mis sur la culture douai-
sienne ; deux articles de Pierre Leroy, des
Amis de Douai, évoquent des faits-
divers douaisiens susceptibles d’intéres-
ser des fonctionnaires de Police : l’éva-
sion d’Eugène-François Vidocq et
l’erreur judiciaire qui a condamné
Joseph Lesurques à la peine capitale ; un
autre article culturel est consacré à
«Gayant et sa maison » alors que l’in-
dustrie métallurgique et l’exploitation
minière font chacune l’objet d’un texte
de présentation. 

Chaque année, paraîtront cinq à dix arti-
cles d’histoire locale ; ils situent la publi-
cation de l’Amicale de la police du dis-
trict de Douai parmi les revues d’histoire
locale, aux côtés des érudits Mémoires
de la Société d’Agriculture, des Sciences
et des Arts et de la Revue des Amis de
Douai, davantage tournée vers le grand
public tout en proposant des articles
documentés. Les noms de celles et ceux
qui contribuent à la Revue de l’Amicale
de la police du district de Douai se
retrouvent régulièrement au bas des
colonnes des autres publications comme
Pierre Leroy, l’archiviste communale
Monique Mestayer, la directrice de la
bibliothèque Yvonne Duhamel ou les

systématique, à la première page du
cahier de couleur situé au centre de la
publication. Nous pouvons relever le
nom d’une vingtaine d’artistes, prove-
nant pour la plupart de la région Nord-
Pas-de-Calais ; treize années sont cou-
vertes par quatre formations : François
Kmiecik (entre 1972 et 1989), Jerzy Mak
(entre 1979 et 1983), Christian Troszc-
zynski (entre 1985 et 1993) et les Dia-
monds (1990-1992).
La publication de 1967 concède une
place importante à la publicité : 64 pages
auxquelles s’ajoutent les trois pages de
couverture sur 116 pages donnent à voir
les commerces, entreprises et institutions
du Douaisis. La part dévolue à la publi-
cité, qui occupe environ la moitié des
pages de chaque publication, reste
constante jusqu’en 1995. Les bénéfices
de ces annonces publicitaires permet-
taient de couvrir les frais de la publica-
tion mais aussi des actions comme l’ar-
bre de Noël organisé chaque année par
l’Amicale.

■ Un bulletin interne ? 
Dans les premières années de la publica-
tion, la place occupée par la vie policière
est considérable : 25 pages sur 116
(52 effectives de textes) en 1967, 22 sur
104 (51 effectives de textes) l’année sui-
vante ; cette proportion se maintient une
dizaine d’années ; en 1976, sept pages
sur 62 (36 effectives de textes) sont tou-

jours consacrées aux activités de la
Police. À partir de 1981, on ne rencontre
guère plus que la page consacrée au bal
annuel.
Jusqu’en 1976, la publication comporte
systématiquement un rapport annuel des
activités des services de police pouvant
atteindre jusqu’à trois pages ; ce rapport
situe la publication en dialogue avec le
public douaisien. Le passé est aussi assez
systématiquement sollicité, notamment
par la présence de photos anciennes,
invitant à découvrir l’histoire de la Police
douaisienne. 
D’autres éléments relèvent par contre
clairement du bulletin interne ; une à
quatre pages sont ainsi consacrées
jusqu’en 1976 aux divers clubs sportifs
de la Police de Douai. La Société mutua-
liste de la police nationale et ses œuvres
(colonie de vacances d’Aydat dans le
Puy-de-Dôme ou orphelinat d’Osmoy
dans le Cher) occupent aussi largement
les colonnes de la publication dans ses
premières années. Tous ces éléments dis-
paraissent de la publication après 1979.

La publication remplit à un autre titre
son rôle de bulletin de liaison entre les
membres d’une Amicale : elle apparaît
en effet comme un reflet des centres
d’intérêt diversifiés de quelques-uns de
ces membres qui y alimentent d’année
en année des rubriques spécialisées. La
plus repérable est la rubrique philaté-
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La finalité première de la publication était dʼaccom-
pagner le bal de la police. (Bibliothèque municipale
de Douai)

Dans les premières années, la revue parlait égale-
ment des activités de lʼamicale. (Bibliothèque muni-
cipale de Douai)

Lʼédition 1969 du bulletin concède une large place à
la publicité. (Bibliothèque municipale de Douai)
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archéologues Pierre Demolon et Étienne
Louis. La plupart des rédacteurs (près de
90) des articles appartiennent aux socié-
tés savantes de Douai (Société d’Agri-
culture, des Sciences et des Arts, Société
archéologique de Douai) ou de son
arrondissement (Société d’histoire de
Lallaing, Association des amis de Mar-
chiennes, Société d’histoire locale de
Montigny, Cercle historique du Val de
Scarpe).
L’histoire locale représente, sans sur-
prise, quatre cinquièmes des quelque
250 articles publiés ; la ville de Douai
domine puisque près de 150 articles lui
sont consacrés mais une cinquantaine
d’autres concernent 25 villes et villages
des divers cantons de l’arrondissement.
Les villes dotées d’une société d’histoire
locale comme Marchiennes ou Monti-
gny-en-Ostrevant, se détachent avec plu-
sieurs articles. En ce qui concerne les
périodes historiques, la moitié des arti-
cles concernent le XIXe et le XXe siècle ;
dans l’autre moitié, l’histoire moderne
occupe les deux tiers des articles et l’his-
toire médiévale le dernier tiers.
Appartiennent aussi à la vie culturelle
locale les quelque 35 poèmes que l’on
retrouve dans les colonnes de la publica-
tion de l’Amicale de la police du district
de Douai ; une quinzaine d’auteurs sont
représentés parmi lesquels on trouve le
policier Jean Moraisin, la sinoise Gil-
berte Bougon et le poète picardisant
douaisien Constant Copin, chantre des
vint’ d’osier2.

■ Une revue d’art
Les publications de l’Amicale de la
police deviennent assez rapidement célè-
bres à cause de l’ajout de planches hors-
texte artistiques (de deux à huit) qui
agrémentent le volume annuel. Si l’on
ajoute les reproductions des premières
de couverture, c’est un corpus d’une
centaine de tableaux, mais aussi gravures
et photographies, qui a été rassemblé,
reproduit et diffusé.
Alors que les premières planches hors-
texte sont des photographies de sites de
Douai et du Douaisis, le choix de la
reproduction d’œuvres d’art s’impose
entre 1971 et 1974 ; on trouve cependant
dès 1967 quelques reproductions en noir
et blanc de photographies anciennes de
Douai et de son arrondissement. Le
verso de ces planches hors-texte, d’abord
laissé blanc, devient un espace publici-
taire à partir de 1979.

Si une place est accordée à quelques
œuvres du musée de la Chartreuse
(comme Le Repas des paysans de Van
Hellemont) ou de la bibliothèque munici-
pale, la majorité des tableaux reproduits
sont l’œuvre d’artistes douaisiens. On en
dénombre une quarantaine, dont le gra-

veur Alfred Robaut ou le peintre Henry
Duhem. La plupart sont toutefois des
contemporains ; parmi ceux-ci, plusieurs
ont acquis une notoriété certaine, en par-
ticulier Robert Bouquillon (1988, 1989,
1992), Claude Génisson (1974, 1989,
1991), Patrice Haudegond (1976, 1981,
1989, 1991, 1993), Félix Labisse (1993),
Jean-Jacques Stenven (1987, 1988, 1989,
1991) et Raymond Tellier (1972, 1995) ;
ces artistes font l’objet d’articles déve-
loppés et trouvent place à côté des bio-
graphies de célébrités locales comme le
peintre et sculpteur Théophile Bra ou le
photographe Augustin Boutique.
Les premières planches reproduites dans
la publication, de 1972 à 1981, sont par-
fois suivies par des commentaires de
Jacques Guillouet, conservateur du
musée de la Chartreuse, ou du journa-
liste Georges Sy. En 1987, une planche
d’André Lemoine offre un hommage
pictural aux « roses de Saadi» de la poé-
tesse douaisienne Marceline Desbordes-
Valmore ; deux ans plus tard, un tableau
d’André Lemoine et un autre de Robert
Bouquillon sont accompagnés chacun
par un sonnet du poète douaisien, Jean
Moraisin, alors inspecteur de police.
D’autres artistes interviennent dans le
corps des publications, notamment l’hu-
moriste douaisien Raymond Fourmeaux
ou le dessinateur Omer Legrand mais
aussi le photographe M. Parisis. L’ap-
proche faite par la publication des
artistes douaisiens est donc assez globale
Plus qu’un simple programme annuel de
bal ou même qu’un bulletin de liaison, la
publication annuelle de l’Amicale de la
police du district de Douai est au fil des
années devenue, sans jamais en porter
vraiment le titre, une revue d’histoire
locale et une luxueuse revue d’art,
consacrée aux artistes passés et contem-
porains d’un arrondissement. Elle repré-
sente un exemple original et inattendu de
publication culturelle locale prestigieuse.

J. V.

* Jean Vilbas est conservateur à la bibliothèque
Marceline Desbordes-Valmore de Douai, res-
ponsable des collections patrimoniales.

Hommage pictural dʼAndré Lemoine aux « Roses de
Saadi » de Marceline Desbordes-Valmore. (Biblio-
thèque municipale de Douai)

Les œuvres de Jean-Jacques Stenven illustreront à
plusieurs reprises le journal de lʼAmicale de la
police du district de Douai. (Bibliothèque munici-
pale de Douai)

1. La bibliothèque Marceline Desbordes-Valmore possède une collection quasi complète, cou-
vrant la période 1967-1995 ; nous nous sommes appuyés sur cette collection et celle des
Archives communales de Douai qui lui est presque identique. 

2. Ou « ventres d’osier » ; l’expression désigne les géants dont le corps est constitué d’une cage
d’osier et les habitants de Douai. 



Dans le cadre de la réalisation d’une
exposition sur le thème « Résister dans
les camps nazis », je me suis intéressée
aux archives déposées en juin 1999 par
Claude Déan au Musée de la Résistance
de Bondues récemment inauguré. Il
s’agissait d’une boîte de conserve 
dans laquelle étaient enroulés plus de
300 feuillets de Kübelpapier et deux
panneaux explicatifs réalisés artisanale-
ment par son père, Auguste Déan. Résis-
tant, déporté, celui-ci était désireux de
faire connaître l’extraordinaire aventure
d’un journal clandestin réalisé dans le
camp d’Esterwegen (Basse-Saxe). 
Un premier article paru dans Le Patriote
résistant, journal de la Fédération natio-
nale des déportés, internés, résistants et
patriotes, dans son n° 860 daté de janvier
2012, donne un certain nombre de ren-
seignements et d’analyses. Par cet arti-
cle, la loge « Les Amis philanthropes de
l’Orient » de Bruxelles apprend l’exis-
tence de ces archives alors qu’elle s’ap-
prête à rendre hommage à deux francs-
maçons résistants Franz Rochat et Jean
Sugg, initiés dans cette loge lors de leurs
études à l’Université libre de Bruxelles
en 1932 et 1933. Dix ans plus tard, les
deux hommes sont déportés pour fait de
Résistance dans ce même camp. La
mémoire de l’existence d’un journal
clandestin avait été conservée et trans-
mise par Luc Somerhausen, seul survi-
vant de la Loge « Liberté chérie » créée
en novembre 1943 dans la baraque 6 du
camp sud d’Esterwegen. Un numéro spé-
cial du Journal des AP (Amis philan-
thropes) de l’Orient de Bruxelles, à dif-
fusion non commerciale et strictement
privée, apporte d’autres renseignements
sur le rôle qu’ont pu jouer tout un groupe
de déportés dans la réalisation de ce
journal. 

■ La création du journal
Les auteurs connus de ce journal ne sont
pas tous identifiés. Notre principal
témoin est Auguste Déan (1903-1983),
né à Lille. Électricien selon son fils, il
fait partie des premiers réseaux d’éva-
sion, de renseignement et de collecte
d’armes, de distribution de journaux

clandestins. Arrêté le 6 décembre 1941,
incarcéré six mois à la prison de Loos, il
est déporté à Bochum puis à Esterwegen
(matricule 560) le 29 mai 1943. Il y reste
jusqu’au 2 décembre 1944.

Parmi ses compagnons, Auguste Déan
cite Valère Passelecq. Né le 22 mars
1919 à Ixelles, son parcours est connu
grâce aux Archives et documentation du
ministère belge des Victimes de guerre.
Étudiant en droit à l’Université libre de
Bruxelles, il est arrêté le 9 juillet 1942 et
interné lui aussi à Esterwegen le 6 juillet
1943. Selon Déan, il est polyglotte. Dans
son acte d’accusation, il est accusé
d’avoir eu une liaison radiophonique
avec l’Angleterre.
Les autres auteurs de ce journal sont
aussi probablement des francs-maçons
déportés pour fait de résistance en prin-
temps 1943 qui se regroupent dans un
cercle fraternel. L’arrivée à la mi-novem-
bre 1943 de Luc Somerhausen, journa-
liste politique, chargé des comptes ren-
dus analytiques au Sénat, puis d’Amédée
Miclotte, professeur en philosophie et en
lettres, permet de créer une loge : ce
7e maçon, la rendant juste et parfaite, ils
purent ainsi créer la loge «Liberté ché-
rie». J’ai présenté cette loge clandestine
lors d’un colloque sur « La fraternité

dans les camps » qui s’est tenu les 13, 14
et 15 mars 2014 à l’Université catholique
de Lille. Les actes ne sont pas encore
parus. Ce sont des notables, des intellec-
tuels, des résistants, ils ont participé à la
presse clandestine belge, notamment à
La Libre Belgique ou La Voix des Belges
dont la devise était «Battus parfois, abat-
tus jamais ». 
Les conditions de détention dans le camp
favorisent les contacts entre déportés et
permettent la réalisation technique du
journal. Le camp VII d’Esterwegen a
pour origine un camp de prisonniers créé
en 1923 dans la plaine marécageuse de la
vallée de l’Ems. C’est à Börgermoor, un
des quinze camps de l’Emsland, que fut
composé le Chant des Marais : « Loin
dans l’infini s’étendent les grands prés
marécageux… O terre de détresse où
nous devons sans cesse piocher ! »
Devenu camp de concentration en 1933,
il accueille des détenus politiques dont le
prix Nobel de la paix Carl von Ossietzy.
Le règlement de ce camp est publié en
1936 par des opposants allemands et tra-
duit en français en 1938, Le peuple alle-
mand accuse. Appel à la conscience du
monde. Copié sur celui de Dachau, il
s’inspire du régime des pénitenciers alle-
mands, des méthodes militaires prus-
siennes et de l’idéologie nazie. En 1943,
alors que les camps de concentration
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Un journal clandestin 
dans le camp d’Esterwegen

par Odile Louage*

Auguste Déan (1903-1983). Artisan lillois, il parti-
cipe aux réseaux dʼévasion Pat Oʼleary et de rensei-
gnement Century. Arrêté le 6 décembre 1941, il est
incarcéré à la prison de Loos. Déporté le 5 août
1942, à Bochum, puis le 29 mai 1943 à Esterwegen
(matricule 560). Le 19 mai 1944, il est déporté à Bay-
reuth puis à Dachau. Il est libéré le 29 mai 1945.

Jean Sugg, né en 1899, est dʼorigine suisse alle-
mande. Agent commercial en pharmacie, il est initié
dans la Loge « Les Amis philanthropes » et connaît
professionnellement Franz Rochat. Il traduit des
textes allemands et suisses pour le journal clandes-
tin La Voix des Belges et participe à lʼaide aux
réfractaires et aux aviateurs alliés. Arrêté le 21 mars
1942, il est transféré avec Franz Rochat à Esterwe-
gen le 21 mai 1943. Il décède le 5 mai 1945 lors de
lʼévacuation du camp de Buchenwald.



deviennent d’immenses réservoirs de
main-d’œuvre au service de l’économie
de guerre nazie, ce camp est divisé en
deux. Le camp sud est réservé aux déte-
nus Nacht und Nebel (NN) donc des
étrangers. Au printemps 1943, affluent
700 à 800 nouveaux arrivants, dont 80 %
de Belges, 10 % de Français.
Le statut NN du 7 décembre 1941, com-
plété le 2 février puis le 22 juin 1942,
vise à durcir la répression contre les
résistants en déportant vers l’Alle-
magne les hommes et les femmes cou-
pables d’actes hostiles contre le Reich.
Jugés par des tribunaux spéciaux, ils
sont totalement coupés du monde de
telle sorte que leur famille et les autori-
tés de leur pays sont tenues dans une
complète ignorance de leur sort. Les
détenus de ce camp ne sont pas astreints
au travail dans les tourbières. Ils sont
parqués dans les baraques. Ils ont inter-
diction de circuler, de converser de
baraque à baraque, avec une seule pro-
menade par jour. Et comme ils ne pré-
sentent aucun intérêt économique ils
reçoivent une nourriture très insuffi-
sante. Ils travaillent à l’intérieur des
baraques. Ils trient des caisses de car-
touches, des douilles du matériel élec-
trique dans un but de récupération.
C’est un travail assis, dans une des
douze baraques de 100 à 130 hommes.
Chacune comporte une grande salle
avec deux rangées de châlits à trois
étages, un réfectoire avec deux rangées
de tables, un poêle à charbon. Ce camp
est décrit dans Nuit et Brouillard de
Franz Bridoux, ancien déporté.
Enfin dans chaque camp, une partie du
personnel d’encadrement est choisi
parmi les déportés, « les porteurs de
brassards ». C’est ainsi que Jean Sugg,
préparateur en pharmacie d’origine suisse-
allemande, arrivé le 21 mai 1943, est un
interprète apprécié par les gardiens. Il est
affecté aux services administratifs à la
Kammer où sont les bureaux, mais aussi
au greffe Effekt Kammer où sont entre-
posés les vêtements et les objets appar-
tenant aux détenus. Le chef de la
baraque 6, Ephrem Van den Eede, a été
premier échevin de la ville de Renaix. Il
est responsable du comportement de ses 
codétenus, et essaie d’organiser la vie
collective. Cette organisation spécifique
explique que s’est développée toute une
sociabilité : des conférences, des discus-
sions, des chœurs improvisés, mais aussi

la lecture des communiqués militaires et
la rédaction d’un journal clandestin. 

■ La réalisation technique 
du journal

À la veille de la guerre, il était facile et
courant de construire un poste à galène.
Auguste Déan est électricien, et il y a des
chimistes et des pharmaciens parmi les
déportés. Jean Sugg qui a accès à l’Effekt
Kammer fouille les vêtements sur les
indications d’un déporté et trouve des
pièces nécessaires à la réalisation d’un
poste et notamment un écouteur. Un
début d’incendie a ravagé une partie du
Revier. Du plomb a coulé de la toiture et
on trouve du soufre à l’infirmerie. Dans
le foyer du poêle de la baraque, on
fabrique du sulfure de plomb, c’est-à-
dire la galène.

Les condensateurs sont pris dans le
matériel allemand que l’on trie. On scie
le paratonnerre d’une baraque. La partie
supérieure sert d’antenne, la partie infé-
rieure sert de prise de terre. Quelle émo-
tion lorsque pour la première fois cet
appareil, après de longs réglages pour
trouver les ondes courtes, réussit à capter
Londres ! C’est ainsi que naît Radio
Tourbières grâce à l’ingéniosité et la
débrouillardise de déportés qui souffrent
comme tous les prisonniers d’enferme-
ment. 
La baraque 6 est le siège social de Radio
Tourbières. C’est là que se réunit le
comité de rédaction. Les tableaux réali-
sés par Auguste Déan après la guerre
nous permettent de comprendre l’organi-
sation du travail. On désigne un délégué
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par baraque qui doit présenter certaines
conditions de sérieux et d’honorabilité,
de capacité. Il est responsable de la lec-
ture du journal dans chaque baraque
après l’appel de 6 heures, puis de la des-
truction du journal.
L’écoute des radios allemandes et
anglaises en plusieurs langues se fait à
partir de 21h15 et dure une partie de la
nuit. Les informations sont prises en
sténo. Puis ces sténos sont traduites en
français et en flamand. Les textes sont
ensuite recopiés, la plupart du temps
sans ratures. Les journalistes ajoutent 
les commentaires. Un exemplaire est
conservé comme archives et placé sous
le sol de la baraque. C’est la raison de la
découverte faite au lendemain de la
guerre, par Auguste Déan lors d’un pèle-
rinage. Peut-être existe-t-il d’autres boîtes
conservées par d’autres rescapés. 
Le matériel utilisé provient des rouleaux
de papier toilette attribué à chaque
baraque, un rouleau par mois ! D’autres
fournitures sont probablement « chapar-
dées » dans les bureaux allemands. Selon
Auguste Déan, le journal aurait été
publié du 25 septembre 1943 à fin
février 1944. Une dénonciation met fin à
cette publication. 
Les feuillets (15 cm × 10 cm) conservés
au Musée de la Résistance de Bondues
sont datés du 16 octobre au 13 novembre
1943. Ce qui représente vingt-quatre
journaux pour vingt-sept jours. Il n’y a
pas de journal le 11 novembre et un seul
journal les 16, 17 et 18 octobre. À cela
s’ajoutent deux revues de presse hebdo-
madaires, au total dix-huit feuillets, du
17 au 24 octobre et du 7 au 13 novembre.
Quelques feuillets sont écrits recto-verso
au crayon mais la plupart à l’encre sur
une seule face. 268 feuillets correspon-
dent aux communiqués allemands. La
notation DNB, qui figure sur un certain
nombre de feuillets, correspond au Deut-
sches Nachrichten Büro, agence de
presse d’État créée en 1934 sous le
contrôle des nazis. Elle acquiert rapide-
ment le monopole sur les informations
du Reich. La BBC émet en différents
langues à partir de Londres. Dans les
feuillets, cette source est appelée Au-
Dela-Delo soit ADD. 83 feuillets sont
écrits à partir de l’écoute clandestine de
cette source. Et une cinquantaine de
feuillets sont encore en sténo. 
La présentation du journal est immuable.
D’abord les communiqués militaires,

Schéma simplifié dʼun poste à galène. Il fut réalisé
par des déportés ingénieux qui ont utilisé les maté-
riaux dont ils disposaient et un récepteur retrouvé
dans les affaires confisquées dʼun déporté.



politiques et les commentaires alle-
mands, puis les communiqués militaires
et politiques provenant de Londres et
enfin des commentaires écrits par les
déportés. La longueur du journal est très
variable : un à dix-huit feuillets. Parfois il
n’y a pas de communiqués anglais. Sur
le journal du 6 novembre, on trouve la
mention Fäding, qui laisse supposer un
arrêt de la liaison radio dû à des pro-
blèmes techniques. 

■ Contenu des journaux 
Chaque jour le journal commence par
des informations sur les combats en
cours : c’est dire l’importance que revêt
le déroulement des opérations pour les
déportés dont la libération dépend du
succès des armées alliées. 
Des communiqués militaires
Les combats sur le front de l’est occu-
pent la majeure partie des communi-

qués. « La grande offensive commencée
le 16 juillet a permis un gain de 300 à
500 km » (ADD 5 novembre). En effet
après avoir repris l’offensive notamment
lors de la grande bataille de chars de
Koursk, les troupes soviétiques en octo-
bre 1943 encerclent Kiev et occupent
tout le secteur du Dniepr. Elles ont éta-
bli une tête de pont à Zaporoje et mena-
cent Melitopol et le détroit de Kerch sur
la mer d’Azov. D’autres théâtres d’opé-
ration sont évoqués : l’affrontement
entre les Anglo-Saxons et les Allemands
en Italie sur le Volturno, les opérations
menées par les patriotes yougoslaves en
Croatie (29 octobre). La guerre sous-
marine dans l’Atlantique, le Pacifique et
même en Méditerranée. Les bombarde-
ments sur l’Allemagne, sur l’Angleterre,
Salonique ou la Norvège sont notés à de
nombreuses reprises par les deux par-
ties. 
Les points de vue sont naturellement dif-
férents selon les radios tant sur la
conduite des opérations, que sur l’effica-
cité des combats ou l’issue du conflit.
Pour les Allemands, l’occupation des
Açores par les Anglais « est la preuve du
succès de nos sous-marins qui ont infligé
de lourdes pertes en Atlantique », « Les
bombardements sur l’Allemagne ont
entraîné d’énormes pertes en appareils et
en hommes : c’est une véritable défaite
pour l’ennemi. Nous pouvons compter
sur notre DCA et nos aviateurs »
(18 octobre). Le 28 octobre, la radio alle-
mande annonce : « faisant preuve d’une
très grande science tactique, les troupes
allemandes se replient emportant tout
leur matériel jusqu’à la dernière pièce ».
Et le 6 novembre, elle reconnaît qu’« au
Nord de Kiev les attaques russes ont
réussi à pénétrer nos lignes », mais ajoute
que « les énormes pertes soviétiques peu-
vent avoir un pouvoir paralysant, notre
front tient » et qu’au « nord de Kiev, des
forces supérieures en nombre parvien-
nent à creuser une brèche dans notre
ligne de défense. Une nouvelle ligne
défensive est mise en place par l’aban-
don de certains quartiers de la ville ». Le
10 octobre, « nos troupes se sont repliées
dans de nouvelles positions dans le but
d’éviter la percée de l’ennemi. »
Par contre les informations données par
radio Londres sont plus réconfortantes
pour les déportés à l’écoute Le 17 octo-
bre, selon la BBC, « la Bataille de Russie
n’est pas une bataille de position, mais
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une bataille d’épuisement ». Et ajouter le
18 octobre « les Russes prennent le des-
sus partout. » Le 26 octobre, la radio
anglaise évoque « l’énorme effort de
guerre allié dans la production d’arme-
ment. En 1943, la production de chars a
été multipliée par sept depuis 1941. » Le
lendemain, elle décrit une « offensive à la
fin de laquelle se trouve inéluctablement
la défaite allemande ». Et le 9 novembre,Feuillets présentant lʼorganisation quasi militaire

de la fabrication et de la diffusion du journal. Tout
était décidé dans la baraque 6, et un délégué par
baraque assurait la liaison avec le « siège social ».

Communiqués de la BBC du 6 novembre 1943. On
peut noter ADD, au-delà de lʼeau qui sert de réfé-
rence à ces informations britanniques, et le mot
Fäding, annonçant lʼarrêt brutal de la transmission.
Pour des raisons techniques, ou parce que lʼarrivée
inopinée dʼun gardien oblige à cacher le matériel ?

Communiqués allemands du 5 novembre 1943. Le
rédacteur a recopié les informations allemandes ;
mais il a entouré de bleu-blanc-rouge lʼannonce de
la prise de Kiev par lʼarmée rouge.



« à Kiev, les Russes ont anéanti neuf divi-
sions allemandes ; c’est le plus gros
échec défensif du haut commandement
allemand. » 
C’est une vraie bataille de communi-
qués. Et le déporté qui enregistre l’infor-
mation n’hésite pas à donner son avis. Il
entoure d’un cadre bleu et rouge le 
communiqué allemand du 5 novembre
annonçant la perte de Kiev. À la lecture
de ces informations, on peut remarquer
la bonne connaissance géographique des
secteurs où se déroulent les opérations
Un encart du 3 novembre demande « du
papier, des plumes, des crayons pour des
cartes de géographie ». On peut imaginer
la réalisation par des déportés de cartes
illustrant la progression des troupes
alliées. Des analyses géostratégiques
sont également proposées dans des com-
mentaires bien documentés qui suivent la
description des combats. Le 24 octobre,
le commentateur fait une comparaison
entre la situation des 23 octobre 1940,
1941, 1942 et 1943. Il s’agit d’une inver-
sion complète du rapport de forces et il
ajoute « l’Allemagne a perdu la guerre à
El Alamein, comme à Stalingrad. » Le
5 novembre, le commentaire contredit
l’analyse allemande selon laquelle « la
situation en 1943 n’a rien à voir avec
celle du 11 novembre 1918 ». Il avance
un certain nombre d’arguments pour
démontrer qu’« en fait l’Allemagne est
plus mal en point » car la production
allemande dépend des travailleurs étran-
gers et eux savent ce que saboter veut
dire ; en 1943, la flotte allemande est
quasi inexistante ; en 1918, la population
allemande vivait en paix derrière ses
armées. Elle tremble actuellement sous
les bombes alliées ; l’Allemagne avait
vaincu la Russie. C’est l’Allemagne qui
est vaincue, ses armées reculent depuis
plus d’un an. 
Et le 8 novembre, le commentateur fait
l’éloge de l’armée rouge. Depuis la mise
en œuvre du plan Babarossa, le 22 juin
1941, la Blitzkrieg a échoué à l’est ; ce
fut une erreur du haut commandement
allemand qui a sous-estimé l’armée
rouge : « À Stalingrad après trois mois de
siège, les vingt divisions de Paulus ont
été encerclées. La reprise de l’offensive
le 5 juillet annonce une offensive à la fin
de laquelle se trouve inéluctablement la
défaite de l’Allemagne ».
Le même journal du 8 novembre évoque
longuement l’affaire des cinq bombes

lancées sur le Vatican au milieu des édi-
fices religieux. Toute une polémique se
développe sur neuf feuillets, entre les
deux sources radiophoniques. La propa-
gande allemande s’en donne à cœur joie
développant le thème de la mauvaise foi
des Anglo-Saxons. Elle évoque un télé-
gramme de Staline à Churchill le félici-
tant du raid, « Staline le persécuteur de
l’église orthodoxe, l’ordonnateur du
massacre de Katyn ». Le commentateur
britannique s’étonne de la débauche
d’épithètes utilisées dans les communi-
qués allemands d’ordinaire si laco-
niques. Ils parlent de « forfait, de crime,
de d’atrocité, d’horreur, de barbarie,… »,
suit une énumération d’œuvres et
d’églises détruites, des 1370 prêtres
tombés sous les bombes assassines des
Anglo-Saxons. « Ce sont des barbares
comme Alaric, et des Vandales comme
Attila et ses Huns. » Il dénonce l’habilité
manœuvrière de la propagande alle-
mande qui invente un télégramme de
Staline à Churchill et le machiavélisme
de Hitler et de Mussolini dont on sait
qu’ils ont Le Prince « comme livre de
chevet ». La cause du bombardement est
à chercher plutôt en Allemagne : ses
armées sont dans une situation critique
en Russie, le moral de ses populations
civiles est branlant et l’hostilité des
populations assujetties est sans cesse
croissante.
Le narrateur, qui est probablement belge,
rappelle le passé chargé de l’Allemagne
et ses actes de barbarie : en 1914 en Alle-
magne, en 1940 les bombardements de
Varsovie, de Rotterdam, de Louvain et de
Belgrade, les mitraillages des convois de
réfugiés sur les routes de Allemagne,
l’horreur des camps de concentration
notamment de Breendonck. Il ajoute :
«Londres affirme ne pas avoir bombardé
Rome et nous le croyons ». 
Des informations politiques
Les communiqués politiques diffusés
ensuite par les radios sont aussi riches
d’enseignements pour des déportés
avides de nouvelles sur le monde. Les
radios allemandes donnent des nou-
velles sur la situation intérieure de leurs
alliés. 
Le 25 octobre, elles citent le journal
japonais Asaki Shimbum : « Le temps tra-
vaille pour l’Allemagne et le Japon qui
sont préparés à une guerre longue… En
Croatie, Pavelitch dénonce le danger
communiste qui s’infiltre dans les Bal-
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kans étant donné le matérialisme crois-
sant… À Prague, une entrevue a eu lieu
entre le Docteur Ley et le Docteur
Franck ». Le 28 octobre, c’est un dis-
cours du Duce qui est évoqué : «L’Alle-
magne fasciste vaincra, comme celle du
23 septembre 1923. » Le 24 novembre,
des jeunes volontaires flamands se 
sont engagés dans la Kriegsmarine. Le
5 novembre, on apprend que l’amiral
Tojo, Premier ministre du Japon, a pris la
direction du ministère de la Production.
Le 9 novembre, en Slovaquie, le Docteur
Tiszo remercie Hitler pour son aide à la
reconstruction. Dans le même temps, les
radios allemandes dénoncent les pro-
blèmes d’alimentation en Inde, les mau-
vaises récoltes (26 octobre), mais aussi
les manifestations hostiles aux Anglo-
Saxons à Naples. 

La BBC s’intéresse aux affaires de
France. Nous apprenons que le 21 octo-
bre la population corse a fait un accueil
enthousiaste aux troupes françaises et
que la CGT a lancé un appel au sabotage.
Mais c’est la situation à Alger qui foca-
lise l’attention. Le 3 novembre, le géné-
ral de Gaulle a installé l’Assemblée
consultative. Le 8 novembre, Giraud et
de Gaulle ont participé à une cérémonie
anniversaire du débarquement et ont 
fait l’éloge de l’armée d’Afrique. Le
9 novembre, une réunion du Comité

Communiqués allemands du 25 octobre 1943. Cʼest
une radio officielle qui donnent donc le point de vue
des autorités nazies. Sont évoqués les combats en
Russie mais aussi en Italie et en Méditerranée.
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français de libération nationale (CFLN)
a modifié les textes donnant plus de pou-
voir au président, c’est-à-dire à De
Gaulle et le comité exécutif a été rema-
nié avec le général Catroux (secrétaire
d’État), Massigny (Affaires étrangères),
Louis de Menthon (Justice), Louis Jac-
quinot (Marine marchande), Henri Bon-
net (Information), le général Giraud
(Commandant en chef). 

Le 10 novembre, une nouvelle réunion
du CFLN décide de réformes à faire
après la guerre : rétablissement du
régime constitutionnel, un gouverne-
ment qui aura besoin d’autorité, des
mesures à prendre pour ceux qui ont agi
contre les patriotes et se sont faits les
auxiliaires de l’ennemi. Le 12 novembre,
le journal signale que des troubles ont
éclaté au Liban. Selon les Allemands, les
troupes gaullistes ont tiré sur les émeu-
tiers et, selon ADD, Catroux a obtenu les
pleins pouvoirs au Liban et un désaccord
existe entre l’Allemagne et l’Angleterre
à propos de la Syrie, « espace stratégique
dans la sphère d’influence britannique ». 
Le 5 novembre, ADD nous apprend que
le gouvernement polonais à Londres a
protesté contre un nouveau massacre
d’officiers polonais par les nazis. 
Sur le plan diplomatique, les journaux
donnent aussi des informations sur les
rencontres internationales. La confé-

rence de Moscou est citée à plusieurs
reprises. Elle est naturellement critiquée
par la radio allemande. Le 3 novembre,
cinq feuillets analysent longuement un
texte officiel « qui n’est qu’une vaste
phraséologie, qui n’apporte rien de nou-
veau et dont le seul but est de vaincre
l’Allemagne… Les Anglo-Saxons ne
montrent aucun empressement à établir
un second front. Il n’y a aucune chance
pour les Anglo-Saxons de rétablir l’ordre
en Europe étant donné les prétentions
territoriales de Moscou. Si l’armée rouge
gagnait la guerre à elle seule, alors Sta-
line imposerait sa volonté au monde
entier, l’Angleterre serait traitée avec la
plus grande brutalité. Les Tchèques, les
Polonais, les peuples des Balkans
seraient livrés au bon vouloir de Mos-
cou. Cette déclaration suscite beaucoup
d’inquiétude en Allemagne, en Rouma-
nie, en Finlande, car elle est en désac-
cord avec la Charte de l’Atlantique. Les
États-Unis et l’Allemagne sont soumis
aux exigences de Moscou ». On retrouve
ici toute l’analyse nazie qui espère
l’éclatement de la Grande Alliance.
Par contre, la BBC estime qu’au moment
où l’armée rouge fournit son plus gros
effort, la conférence donne une impres-
sion de concorde et d’entente récon-
fortante entre les trois alliés, et, le
27 octobre, s’attend à de magnifiques
résultats. 
La guerre idéologique
D’autres rencontres internationales sont
évoquées : le 27 octobre, la conférence
balkanique voulue par la diplomatie
nazie pour renforcer ses alliances dans
les Balkans et s’opposer à la mainmise
soviétique. Le 7 novembre, on signale la
présence à Alger de Bogomoloff, ex-chef
de la Guépéou, au Caire puis à Bari de
Dimitrov, ex-attaché à l’agence Tass à
Sofia. 
Naturellement la transcription des com-
muniqués allemands permet de mesurer
l’importance de la propagande. Le dis-
cours officiel expose les points fonda-
mentaux de la doctrine nazie. Et on peut
se demander comment pouvait réagir les
déportés à ces messages. 
Tout d’abord le culte du chef et l’exalta-
tion du Führer. Le 6 novembre, « C’est le
Führer et lui seul qui doit sauver les peu-
ples d’Europe et l’horreur du bolche-
visme. » Le 9 novembre, « jamais à
aucun moment de l’Histoire aucun peu-
ple n’a eu plus de confiance en son chef

que l’Allemagne de 1943 n’en a en son
Führer ». Le discours de Hitler lors du
20e anniversaire du putsch de 1923 est
entièrement retranscrit. 
L’antisémitisme est omniprésent dans les
propos tenus par la radio allemande au
fil des jours. Le 23 octobre, on signale
l’accueil enthousiaste de Bogomoloff 
à Alger et le commentaire : « Les
40000 Juifs d’Alger ne sont pas étran-
gers à ces manifestations. » La radio
parle aussi de l’étonnement de l’opinion
publique à Washington face au retard de
l’ouverture d’un second front : «  Les jui-
veries internationales n’y sont certaine-
ment pas étrangères ». Le 2 novembre,
« l’augmentation du prix du gin et du
Whisky est due aux manœuvres des
trusts juifs qui contrôlent la production
des liqueurs et des spiritueux ». Et le
3 novembre, l’échec politique et diplo-
matique de la conférence de Moscou est
« une manœuvre des Juifs de Moscou, de
Londres, de Washington, dans le but de
miner toute nation qui pourrait se mettre
en travers de leurs tractations ». 

La transcription de la radio officielle
allemande évoque souvent la crainte et la
haine du communisme : « l’éventualité
d’une victoire alliée permettrait à la Rus-

Franz Rochat. Né à Saint- Gilles, en mars 1908, il est
initié à la loge « Les Amis philanthropes » pendant
ses études. Pharmacien, il est directeur technique
des Laboratoires Optima à Bruxelles. Actif dans les
services de Renseignements et Action de lʼIntelli-
gence service, collaborateur au journal clandestin
La Voix des Belges, il est arrêté le 28 février 1942.
Transféré à Esterwegen le 21 mai 1943, il décède en
décembre 1944

Boîte de conserve (12 cm de haut, 10,5 cm de dia-
mètre) déposée au Musée de la Résistance en 1999.
À lʼintérieur se trouvaient 300 feuillets enroulés sur
eux-mêmes. Ils ont été traités par les services des
archives départementales du Nord. Cette boîte,
cachée sous le sol de la baraque, a été retrouvée
après la guerre, par Auguste Déan. Dʼautres boîtes
ont probablement dû être récupérées par dʼautres
survivants.



sie d’étendre son influence au Proche-
Orient et en Méditerranée. L’expansion
du communisme à toute l’Europe, puis
au monde entier. Dans ce cas, seraient
incorporés immédiatement à l’URSS :
les États baltes, la Pologne, la Roumanie,
plus tard la Bulgarie, la Yougoslavie, la
Finlande… La politique de Moscou a
plus de poids que les avis de Downing
Street. » Et de dénoncer aussi le complot
judéo-bolchevique : « L’impérialisme
russe veut étendre l’idée bolchevique au
Proche-Orient et les Juifs sont les élé-
ments les plus favorables à la propaga-
tion des doctrines de Moscou »
(5 novembre).
Submergé par ces flots d’information, le
contrepoids de la BBC n’était pas tou-
jours suffisant pour maintenir le moral et
la confiance en la victoire finale. Nous
disposons de deux revues de presse heb-
domadaires datées du 17 au 24 octobre et
du 7 au 13 novembre écrites par un jour-
naliste de la baraque 6, probablement
résultat de discussions entre amis. Ces
commentaires présentent des analyses
personnelles des évènements de la
semaine. On est frappé de la pertinence,
de la lucidité de ces propos. Le 24 octo-
bre, écrit recto-verso au crayon, le jour-
naliste « prévoit la fin du système, le
désastre militaire, la répression brutale
de la police de Himmler et la conduite
suicidaire de Hitler qui refuse tout com-
promis ». C’est l’analyse que fait l’histo-
rien britannique Ian Kershaw de l’effon-
drement du Reich dans La Fin, paru en
2012. 
Ces propos ne vont pas sans humour. Le
journaliste évoque ces « vacances for-

cées » ou « le ronronnement harmonieux
des moteurs de nos frères ailés », alors
que les détenus sont témoins du passage
durant les dernières nuits d’un nombre
considérable d’appareils. Enfin c’est sur-
tout la volonté de garder le moral qui
explique l’optimisme et la foi inébranla-
ble en l’avenir. Exprimée dans la conclu-
sion de la revue du 7 au 13 novembre :
« Soyons convaincus que la semaine pro-
chaine nous apportera des faits nouveaux
et des succès pour nos armées de telle
façon que notre retour au foyer en sera
d’autant plus proche. » 
Les archives malheureusement ne per-
mettent pas d’identifier les auteurs de
ces commentaires, et le corpus est trop
limité pour proposer une analyse dans la
durée. Ces documents témoignent du
courage, de l’ingéniosité, de la volonté
de ne pas se soumettre, malgré les
risques : bel exemple de Résistance dans
les conditions terribles d’un camp de
concentration. Nous retrouvons dans ces
textes toute l’importance d’une presse
clandestine : maintenir le moral, contrer
la propagande allemande, informer et
faire adhérer le groupe à une contre-
société qui s’oppose à l’ordre nazi. Enfin
ce journal clandestin témoigne de la
volonté des déportés de rester, malgré
leur enfermement des hommes libres. 

O. L.

* Agrégée d’histoire, Odile Louage est prési-
dente de l’Association « Souvenirs de la
Résistance et des fusillés du fort de Bon-
dues» et présidente des Amis de la Fondation
pour la mémoire de la Déportation.
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Un journal clandestin dans le camp d’Esterwegen
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Au plaisir de vous lire

«Vivement la numérisation des pério-
diques !» s’écrie bien à propos (Cf.
l’article suivant de Géraldine Bul-
ckaen) un lecteur de Cambrai, qui
demande l’anonymat. «À condition,
ajoute-t-il, qu’elle simplifie la vie du
chercheur par un accès rapide et pra-
tique notamment à partir d’une date et
d’un terme». 
Deux raisons essentielles à cette aspi-
ration, à l’emploi du numérique, de
notre chercheur qui avoue pourtant sa
préférence pour l’atmosphère des
bibliothèques et des salles d’archives
au tête-à-tête avec son ordinateur
dans son cabinet de travail. 
La première doit être partagée par de
nombreux «usagers» provinciaux de
la BnF qui, après avoir fait un déplace-
ment onéreux, se voient refuser, «pour
de bonnes raisons», l’accès à des
périodiques édités dans leur région
durant les dernières décennies du
XIXe siècle et les premières du XXe siè-
cle. « Ils seront probablement, écrit-il,
les seuls à vouloir les consulter avant
bien des années. Les historiens pari-
siens de la presse jettent rarement un
œil sur ce qui vient de province. Vous
avez les titres universitaires requis,
vous avez déjà publié des travaux, la
BnF met certaines de vos publications
en libre accès. Demandez donc une
dérogation ! Qu’importe ! trois jours
plus tard, elle vous sera refusée.
Décourageant !» 
La deuxième raison pour souhaiter
une numérisation de la presse de la
région est l’état parfois pitoyable de
certaines collections. «Rendons grâce
aux bibliothèques et aux archives
départementales de la région, elles
permettent souvent d’avoir accès à 
la plupart de leurs périodiques. 
Pour peu qu’elles connaissent votre
sérieux, elles feront même parfois
exception pour ceux qui sont incom-
municables.» Si notre lecteur se féli-
cite de cet accès pour tous aux docu-
ments, il déplore cependant leur état
de conservation : ils sont pliés en qua-
tre, brûlés, s’émiettent,… «Des jour-
naux qu’on ne trouve que dans un
seul fonds, sont à peine manipulables
et partent en lambeaux. Ils ne seront
bientôt plus exploitables. Il y aurait là
urgence. C’est le patrimoine de la
région qui est en péril. »
Et de regretter que des journaux
comme L’Écho du Nord, La Croix du
Nord, Le Réveil du Nord n’aient pas
encore été numérisés et mis en ligne.
«Voyez Ouest Éclair», conclut-il. 



Dans l’introduction du catalogue de l’ex-
position dédiée à Un siècle de presse
roubaisienne (1829-1914) qui s’est tenue
du 10 mars au 7 mai 2004, Esther de
Climmer, directrice de la médiathèque
de Roubaix, évoquait déjà la numérisa-
tion de la presse ancienne. À cette occa-
sion, elle rappelait que lire la presse rou-
baisienne avait longtemps relevé de la
gageure car les collections étaient, pour
des raisons essentiellement historiques,
incomplètes aux Archives municipales
comme à la médiathèque. 
Un premier pas a été franchi lorsque Ber-
nard Grelle, alors directeur de la média-
thèque, décida de « bâtir de toute pièce
une collection […] qui, écrivait-il, ne
manquerait pas de trouver rapidement sa
légitimité et son public ». Cette première
opération, menée dès 1990, avait été réa-
lisée par le biais du microfilmage qui ras-
semblait pour la première fois les collec-
tions de périodiques édités à Roubaix
issues des Archives municipales, de la
Médiathèque de Roubaix et de la Biblio-
thèque nationale. Elle permettait une
consultation moins lacunaire des titres et
donnait l’espoir de permettre une meil-
leure conservation des originaux si fra-
giles et malmenés par les nombreuses
(mais bienheureuses) consultations. 

Néanmoins, accéder aux microfilms
nécessitait de se déplacer dans les salles
d’études pour bénéficier du matériel de
lecture de ces bobines de 30 mètres et de
procéder au feuilletage méthodique de
chaque fascicule de presse. La numérisa-
tion, au contraire, doit permettre de pas-
ser à un confort de consultation supé-
rieur. Une fois la presse diffusée en
ligne, les internautes pourront la consul-
ter de chez eux, simultanément. Par ail-
leurs, les possibilités d’entrer dans le
contenu se multiplient, grâce au moteur
de recherche et à l’application de la
reconnaissance de caractères. Désor-
mais, la recherche sur le texte intégral est
devenue possible (Cf. encadré).
Les villes de Roubaix et Tourcoing, con-
vaincues de l’intérêt de la numérisation
pour faciliter les conditions de consulta-
tion, décident de profiter de l’appel à
projet de numérisation lancé en 2009 par
le ministère de la Culture et de la Com-
munication pour proposer une unique
candidature, à deux voix. Alors que
chaque commune aurait pu chercher à
monter un projet isolé, l’idée d’un
dossier commun a rapidement émergé.
En effet, partant du constat que, pour le
chercheur, l’intérêt premier est d’accéder
à une collection la moins lacunaire pos-
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sible, rassembler les collections et mutu-
aliser les énergies (et les dépenses, ne le
cachons pas !) est apparu comme une
évidence. C’est ainsi qu’a commencé, un
long travail de récolement (de pointage
de l’existant) pour rassembler les collec-
tions au bénéfice de l’utilisateur. 

■ Les titres à numériser
Dès avril 2008, les collègues des ser-
vices patrimoine des médiathèques de
Roubaix et de Tourcoing et des archives
se réunissent pour proposer des titres à
la numérisation. Finalement, les collec-
tions concernées se composent de sept
titres, totalisant plus de 330 000 vues. Le
choix définitif des titres prioritaires
revient à Bernard Grelle, auteur d’un
impressionnant catalogue commenté de
la presse roubaisienne et des environs
(1829-1914)2 qui estime que ces collec-
tions constituent la partie la plus repré-
sentative des périodiques publiés dans
ces deux villes, depuis l’origine jus-
qu’en 1944.
À l’occasion de la réponse à l’appel à
projet de numérisation du ministère de la
Culture, justifiant son choix, il décrit ces
titres ainsi :

– L’Indicateur de Tourcoing et de Rou-
baix (1840-1913) était un hebdoma-
daire. Le prospectus initial indique :
« L’Indicateur sera uniquement une
feuille d’annonces : les voitures qui
versent, les chevaux qui s’échappent,
puis le conseil municipal, puis un peu
de littérature […] D’abord des éphé-
mérides religieuses, politiques et litté-
raires, puis un choix de nouvelles et
faits intéressants, une chronique
variée, un compte-rendu des délibéra-
tions. »

– Le Journal de Roubaix est l’un des
rares quotidiens de province à avoir
paru quatre-vingt huit ans de rang, de
1856 à 1944. Il s’appuie sur l’industrie
textile. Il est d’abord légitimiste, puis
républicain rallié. C’est l’organe de la
bourgeoisie roubaisienne, mais ce sont
les ouvriers qui en feront le succès. Il
sera souvent à la pointe du progrès
technique et aura réussi à créer un des
premiers empires de presse. Il n’en
délaisse pas pour autant la vie quoti-
dienne des Roubaisiens. C’est par ce
biais qu’il étendra son audience, au
point de devenir le miroir, déformant

Numériser la presse
ancienne et la mettre en ligne
L’aventure des médiathèques de Roubaix et Tourcoing1

par Géraldine Bulckaen*

OCR et recherche plein texte

Une page de presse scannée simplement est dite « en mode image ». Elle peut être
mise en ligne. Elle offre la possibilité de démultiplier les supports d’accès : ordinateur
de bureau, ordinateur portable, tablette, voire smartphone mais ne permet pas de
trouver rapidement un nom de personne, une adresse, un terme précis. Un feuilletage
patient est encore nécessaire. Le résultat des opérations de numérisation conduites
dans les années 2000 est de cet ordre.
L’OCR, de l’anglais optical character recognition soit reconnaissance optique de car-
actères, est un procédé informatique qui permet de traduire une image en texte. Ainsi,
un moteur de recherche peut-il, une fois le traitement appliqué, aller chercher l’infor-
mation à l’intérieur du texte. 
Ainsi, quand l’internaute cherche un mot dans un ensemble de pages numérisées et
« océrisées », toutes les pages comprenant ce mot peuvent apparaître dans les résul-
tats de la recherche en un seul clic.
L’OCR, lorsqu’il est de qualité, offre un service à valeur ajoutée car il permet de ga-
gner beaucoup de temps lors de la recherche.
L’application concrète de cette opération permet, par exemple, à l’internaute de
copier/coller des mots ou des paragraphes complets. Dès lors, il peut s’épargner la
copie fastidieuse d’extraits qu’elle soit manuelle ou sur ordinateur.



certes, mais miroir tout de même, de
la vie roubaisienne.

– L’Avenir (1888-1914) est en fait l’édi-
tion locale du Progrès du Nord. Ce
quotidien est républicain radical, anti-
clérical, antisocialiste et anti-anar-
chiste. Le sport, les nouvelles de
caractère général, comme la publicité
y ont particulièrement droit de cité.

– L’Égalité de Roubaix-Tourcoing
(1895-1944) est une édition locale du
Réveil du Nord de Lille, quotidien
fondé en novembre 1889 par plusieurs
francs-maçons lillois. D’abord gues-
diste, puis proche des positions de
Jean Jaurès. « Le titre seul de ce jour-
nal est tout un programme, annonce
son premier numéro. À l’égalité civile,
sortie de la Révolution française de
1789, et à l’égalité politique, sortie de
la Révolution de 1848, nous voulons
ajouter l’égalité économique, que
Condorcet, au siècle dernier déclarait
“le dernier but de l’art social” ; et en
dehors de l’égalité, tous les droits
[visés] dans les lois et dans les consti-
tutions ne sont que des mots et des
mensonges » (2 mai 1891). Le journal
voudra être l’artillerie des ouvriers
français dans leur combat : « Au coup
de feu isolé, tiré de loin en loin sur un
ennemi armé de toutes pièces, va suc-
céder une canonnade de tous les
jours. »

– Le Courrier de Tourcoing (1902-
1907) est un journal républicain. Quo-
tidien, il devient hebdomadaire.

– Roubaix-Tourcoing, créé en 1891, est
un quotidien républicain du matin.
Mais surtout c’est un journal à sensa-
tion. Les titres et les articles relatent
souvent des crimes et des faits-divers
sanglants : L’empoisonneuse d’Aïn-
Fezza ; Dieltjens, assassin de sa
femme ; Double exécution à Avesnes :
les écumeurs de Cartignies sur l’écha-
faud ; Loi de Lynch aux États-Unis :
deux pendus, dont un fusillé ; Le
drame de Seclin, avec un portrait très
ressemblant de l’assassin ; Terrible
accident sur le chemin de fer, un train
en flamme. 

– La Croix de Roubaix-Tourcoing (1901-
1914) est un avatar de la Croix du

Nord, elle-même issue de la Croix,
quotidien catholique national fondé
par la congrégation des Assomption-
nistes. Très bien organisée, la diffu-
sion de la Croix, et de la bonne presse
en général, reposait sur des comités de
propagation, qui recrutaient porteurs
et crieurs, et collectaient les abonne-
ments. On estime en général qu’un
dixième de la population adulte de la
région lisait ou feuilletait ce quotidien.
Le journal est conservateur. Il
dénonce le progrès avilissant, la déca-
dence des mœurs, et exalte les vertus
de l’ordre et du travail, les mérites de
la paysannerie et le regret du bon
vieux temps d’avant 1789. Après la
dissolution des Assomptionnistes, la
Croix passa entre les mains de Paul
Féron-Vrau, grand industriel du Nord.

■ Numérisation et mise en ligne
Une fois la liste des périodiques arrêtée,
la demande de subvention peut-être
effectuée. 

Les devis sont réalisés sur la base de la
numérisation de microfilms de façon
automatique sans segmentation avec un
traitement permettant la reconnaissance
de caractère (OCR) tout aussi automa-
tique. Si la décision de partir des micro-
films est compréhensible – la réalisa-
tion de ces supports a nécessité, par le
passé, de regrouper des fascicules con-
servés dans différentes institutions,
exigeant le déplacement de volumes
lourds, souvent très grand format, et
induisant parfois de les dérelier, mettant
en danger ces documents au papier si

fragile – elle a néanmoins pour con-
séquence de compliquer largement
l’opération de numérisation. En effet,
les vagues successives de microfilmage
ont été réalisées par des prestataires dif-
férents et ont donné lieu à des résultats
de qualité hétérogène. Par ailleurs, le
microfilm, prise de vue d’un original,
présente souvent des flous que la
numérisation brute (prise de vue clas-
sique) ne va pas réduire sans traitement.
Or, l’application, sur des images non
nettes d’un traitement de reconnais-
sance de caractère (OCR) pose souvent
problème. Et les devis après exposition
des problématiques spécifiques du cor-
pus ainsi constitué dépassent large-
ment les prévisions. Néanmoins, un
prestataire fait une offre financière qui
entre dans le budget prévisionnel. Son
dossier technique semble plutôt solide.
Il a, parmi ses clients, la BnF. Il est donc
retenu.
Commence alors un gros travail avec le
prestataire qui dure plusieurs années. En

réalité, c’est la première fois que ce
dernier travaille sur de la presse micro-
filmée, il connaît mal la problématique
et il a une organisation interne qui
inquiète. Les procédures de vérification
prouvent que ce prestataire n’est pas
fiable. Alors que la vérification devait
porter sur 10 % de la collection, soit
30000 images/pages, il est impossible de
s’épargner une vérification exhaustive.
En fonction des moments, dix personnes
sont monopolisées sur cette tâche diffi-
cile qui demande rigueur et concentra-
tion.
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Sur le site de la bibliothèque de Roubaix, sept périodiques sont consultables par titre, par date, par un nom
ou terme.



Si la numérisation en haute définition
(fichiers voués à la conservation) est à
peu près correcte, le paramétrage des
fichiers de diffusion (pdf avec OCR)
s’avère décevant. Parfois le texte n’existe
pas ; parfois, il est de si mauvaise qualité
que le service rendu risque d’être plus
frustrant que qualitatif. Ces difficultés
expliquent, en partie, la durée du
chantier qui s’étale de 2009 à 2013.
Le résultat n’est pas à la hauteur des
attentes, notamment pour les fichiers de
diffusion et la question de leur communi-
cation se pose. Au final, nous avons le
choix entre une mise à disposition dans
nos murs, à partir des fichiers images ou
pdf non compressés d’une qualité que
nous jugeons « acceptable » (fichiers
lourds qui mettraient trop de temps à
s’afficher en ligne) et la diffusion sur le
web des fichiers plus légers mais d’une
qualité médiocre voire insatisfaisante.
L’un n’empêchant pas l’autre, et à titre de
première expérience, la mise en ligne est
également décidée. 
La taille du corpus, sept titres dans leur
intégralité de 1840 à 1944, entraîne la
nécessité d’un nouvel hébergement. Le
prestataire de la bibliothèque numérique
décide de « passer chez OVH » ce service
qu’il réalisait lui-même par le passé. Les
fichiers sont donc dans les nuages…
roubaisiens.
Les possibilités d’entrer dans le corps du
texte que nous avons souhaitées le plus
souple possible  sont les suivantes : 
– Par le titre du journal. L’internaute

peut limiter sa recherche à un ou
plusieurs titres.

– Par la date, plus ou moins précise. Un
chercheur peut s’intéresser à une
année, un journaliste à une date (jour
et mois sans précision d’année), un
érudit peut chercher une date précise. 

– Par un ou des termes de recherche :
événement, nom de famille, lieu, etc.
Néanmoins, à ce jour, accéder à des
résultats exhaustifs et pertinents par ce
biais est encore un parcours semé
d’embûches. À titre d’exemple, la
recherche sur un mot accentué ne don-
nera pas le même résultat qu’une
recherche sur le même mot, sans
accent. Par ailleurs, certains mots du
texte d’origine n’ont pas été reconnus
lors du traitement des caractères et le
paragraphe les contenant n’est pas
repéré. Notre moteur de recherche
n’est pas encore aussi performant que
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Google ! Cependant un nouveau ser-
vice de correction participative est
envisagé dans la prochaine version
numérique, prévue en 2016, qui invi-
tera la communauté des utilisateurs à
signaler une erreur et à modifier l’exis-
tant.

Enfin, les réponses à la recherche posent
encore des difficultés de compréhension
ou de lecture : le mot recherché n’est pas
toujours souligné, la qualité des fichiers
nécessite parfois un temps d’attente long
avant l’affichage.
Cependant, depuis plus d’un an, les titres
sont accessibles en ligne et des tests ont
lieu grâce à la bonne volonté d’un utili-
sateur (qu’il en soit remercié). Ils révè-
lent la nécessité de mettre en place un
guide d’utilisation, un service de ques-
tions-réponses voire une assistance télé-
phonique pour accompagner le public à
distance. Cette remarque, entre autres,
sera prise en compte dans la prochaine
version de la bibliothèque numérique en
2016 pour améliorer le service. Elle
prendra forme en tenant compte des
limites de cette première expérience et
en s’inspirant des projets réussis en
Région, comme celui de Saint-Omer. 

■ Les autres entreprises 
de numérisation

La bibliothèque numérique de Lille a
également mis en ligne en mode images
tout ou partie de vingt-cinq titres extraits
de ses collections, dont l’emblématique
Barbier lillois, mais aussi L’Écho de
Maubeuge ou Le Béthunois. Par ailleurs,
la ville de Lille a fait numériser en 2013
la presse de la Première Guerre mon-
diale, pendant que, dans le même temps,
Tourcoing faisait numériser le Bulletin
de Roubaix et de nouveaux titres seront
disponibles en ligne dans les années à
venir. De son côté, la bibliothèque numé-
rique du Centre d’histoire régionale du
Nord-Pas-de-Calais de l’université de
Lille III, Nordnum offre l’accès à
quelques annuaires régionaux.
Hors de la Métropole, l’exemple le 
plus qualitatif est celui de Saint-Omer.
Le Mémorial Artésien (1830-1914)
– 98 volumes soit 15822 fascicules

(66789 vues) – et la Feuille de Saint-
Omer (1807-1830) – 25 volumes reliés
soit 163 fascicules (13306 vues) – ont
été numérisés à partir des originaux et
sont accessibles en haute définition ce
qui explique la qualité du résultat et le
plaisir constaté à la lecture. Ils sont à
consulter en ligne sur la bibliothèque
numérique de l’agglomération de Saint-
Omer : http://bibliotheque-numerique.
bibliotheque-agglo-stomer.fr/.
Enfin, Gallica reste, à ce jour, le plus
grand réservoir de périodiques en ligne
concernant la région, environ 200 titres y
sont consultables en mode texte ou
image en fonction de la date des chan-
tiers de numérisation dont ils ont bénéfi-
cié. 
À l’échelle internationale (mais de chez
soi !), il est également possible de
consulter sur le site de la bibliothèque
universitaire de Heidelberg et de la
bibliothèque nationale autrichienne des
journaux allemands parus dans la région,
telles les collections complètes de la 
Liller Kriegszeitung, de Der Schutzen-
graben ou de La Gazette des Ardennes. 
Pour compléter ce rapide tour d’horizon,
rappelons que la publication de Bernard
Grelle, La presse régionale de jadis sur
votre écran, éditée en 2010, (Documents
de travail de la société des Amis de
Panckoucke, n° 3, 29 p.), dont une nou-
velle édition est en cours de préparation,
reste le meilleur outil de recherche. 

G. B.

* Géraldine Buckaen est chargée des projets de
numérisation à la médiathèque de Roubaix.

Numériser la presse ancienne et la mettre en ligne

1. À consulter en ligne sur la bibliothèque numérique de Roubaix : http://www.bn-r.fr
2. Grelle Bernard, Catalogue commenté de la presse roubaisienne 1829-1914, Roubaix, Lire à Rou-

baix, [2004]. 221 p., Les Cahiers de Roubaix, n°10.

Moi, le matin 
quand je lis le journal, 
c’est pas pour savoir 
ce qui se passe, 
c’est pour attendre Marcel…

Jean-Marie Gourio,
Le Grand Livre des brèves de comptoir.



Le lundi 15 septembre 1919 paraît à
Douai le premier numéro d’un nouvel
organe de presse, Le Poilu, organe de
l’Union des poilus de Douai et de l’ar-
rondissement, avec en exergue cette
maxime « Unis aujourd’hui et demain
comme hier », un journal qui marque la
reprise de la parution d’une presse locale
après une interruption de cinq années.
Ce journal est entièrement nouveau et ne
prend pas la suite de l’un des cinq exis-
tant à Douai avant le conflit, même si sa
rédaction est domiciliée au 12 de la rue
Gambetta, ancien siège du Courrier
républicain, journal de centre-droit,
opposé à la fois à la droite catholique tra-
ditionnelle et à la gauche radicale et
socialiste, ce qui n’est sûrement pas un
hasard. Il est prévu qu’il paraisse tous les
quinze jours, le premier et le quinze de
chaque mois, au prix de dix centimes, et
se présente sous la forme traditionnelle à
l’époque de quatre pages grand format.

■ Un journal 
pour les anciens combattants

Ce premier numéro contient un impor-
tant éditorial signé Amaury Richard, pré-
sident de l’Union des poilus et adressé
«Aux poilus de l’arrondissement » qui,
dans un premier temps, dresse un constat
moral très pessimiste de la situation dans
la ville à leur retour : « Qu’avons-nous
trouvé en face de nous? Les mêmes
administrations tracassières et désagréa-
bles; une société gangrenée de mercanti-
lisme et d’âpreté ; une jeune génération
paresseuse et dépourvue de sens moral ;
un gouvernement lésinant et n’ouvrant
sa bourse qu’avec regret », propos tradi-
tionnellement repris par les anciennes
générations et qui ne dépareilleraient pas
dans certaine presse actuelle.
Il énumère ensuite tout un ensemble de
revendications spécifiques, la plupart
fort légitimes d’ailleurs, pour les anciens
combattants : paiement des primes et
soldes en retard, avances aux petits com-
merçants et agriculteurs, exonération des
loyers, attributions prioritaires d’emplois
aux mutilés et démobilisés. Ces revendi-

cations sont complétées par d’autres par-
ticulières aux régions occupées : priorité
pour les dommages de guerre, justice
contre les criminels ayant servi l’Alle-
magne...
Ce premier numéro contient également
les statuts de l’association, les adresses
d’un office de placement, d’un bureau de
renseignement, signale la loi du 9 mars
1918 qui exonère de loyer les mobilisés
et la quatrième page, traditionnellement
celle des « réclames », demande de réser-
ver les achats aux commerçants douai-
siens « qui ont fait leur devoir » : «Poi-
lus !! Allez donc chez Bourgeois, cafetier
rue de Bellain. Cette maison n’a pas tra-
vaillé pour les Boches pendant l’occupa-
tion ! », ce qui peut laisser supposer que
ce ne fut pas le cas d’autres établisse-
ments.
La ligne éditoriale est donc fixée dès ce
premier numéro : Le Poilu est un journal
visant essentiellement les anciens com-
battants du Douaisis, « l’âme véritable du
pays », et ce choix détermine dès l’ori-
gine les limites de son lectorat ainsi que
certains reproches qui lui seront adressés
par la suite.
Le numéro 2 signale que le précédent
numéro a été vendu à six mille exem-
plaires et précise certaines revendica-
tions qui ont été présentées sous forme

de vœux au président de la République
Poincaré lors de sa visite à Douai le
14 septembre 1919 : « Attribution des
emplois administratifs aux poilus,
Recherche des dénonciateurs et de tous
ceux qui ont trafiqué avec l’ennemi ou se
sont indûment enrichis, Pécule de mille
francs aux parents de poilus décédés,
Remboursement de la valeur des colis
envoyés ».
Le journal rend compte également en
détail de cette visite du président, depuis
son arrivée à la gare jusqu’à la remise de
la Légion d’honneur et de la croix de
Guerre à la ville, en présence de quatre
mille poilus qui n’auraient pas bénéficié,
selon lui, de la place privilégiée qu’ils
auraient méritée. Après son arrivée en
train spécial dans les ruines de la gare, le
président traverse la ville en automobile
avec le maire Bertin et se rend à l’hôtel
de ville « où une compagnie anglaise lui
rend les honneurs », puis sur la place
d’Armes noire de monde malgré une
pluie persistante qui ne déplaît pas à tout
le monde car « les tables des cabarets se
garnissent, le pinard coule tandis que les
bistros contemplent le ciel d’un œil plein
de reconnaissance et chantent à mi-voix
“Ah ! verse encore...” ». La journée
s’achève par une visite présidentielle à
l’exposition du mobilier pillé par les
Allemands lors de l’évacuation de la
ville, chargé sur des péniches et retrouvé
en Belgique, rapatrié par chemin de fer
et rassemblé dans une ancienne corderie
afin que chaque Douaisien puisse tenter
d’y retrouver son bien.
Ce numéro et les suivants consacrent
aussi une place importante à des conseils
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Régiment anglais rendant les honneurs au président Poincaré dans la cour de l'hôtel de ville. (Archives com-
munales Douai)



sur l’attribution des dommages de guerre
(« Comment remplir le dossier »), les
droits des familles de démobilisés, les
pensions militaires... toutes informations
susceptibles d’intéresser au plus haut
point le lectorat spécifique du journal...
mais lui seulement ! S’y ajoutent des
revendications d’ordre plus général
comme le désarmement de l’Allemagne,
l’interdiction de la main-d’œuvre alle-
mande dans les régions dévastées et
d’autres plutôt inspirées du courant
hygiéniste comme la lutte contre l’alcoo-
lisme et contre la tuberculose. 

■ L’entrée en politique
L’approche des élections municipales
prévues le 30 novembre incite les rédac-
teurs du journal à prendre parti, même
s’ils s’en défendent, et des attaques vio-
lentes sont publiées contre certains élus
locaux qui acceptent l’occupation d’em-
plois administratifs dans leur commune
par « des hommes n’ayant pas accompli
leurs obligations militaires ou des
femmes qui ne sont pas veuves de
guerre », voire des élus soupçonnés 
de collaboration avec l’occupant (les
« embochés » d’Aniche...). Le journal
annonce alors une parution désormais
hebdomadaire et dominicale, revendique
un tirage de dix mille exemplaires, chif-
fre qui paraît nettement exagéré et, bien
sûr, invérifiable, et fait remarquer
qu’étant le seul journal de l’arrondisse-
ment « sa publicité est donc la meil-
leure», des signes manifestes d’un cer-
tain succès commercial. Le numéro du
9 novembre s’inquiète d’ailleurs de l’ap-

parition d’un nouveau confrère Le Bon-
homme du Nord et du Pas de Calais,
journal régional, (« Est-il bien indispen-
sable ? ») qui risque de lui faire concur-
rence pour les recettes publicitaires.
Ce nouveau journal qui se définit « indé-
pendant des événements, bruits et nou-
velles », dont le siège est situé au
numéro 8 de la rue Delcambre à Douai,
chez l’imprimeur Lefebvre-Lévêque, est
en effet un concurrent sérieux pour Le
Poilu du fait de la variété de ses articles
et de la qualité de ses rédacteurs et il
va rapidement drainer une part impor-
tante des publicités pour des établisse-
ments douaisiens (23 réclames dans Le
Bonhomme contre 12 pour Le Poilu)
ainsi que la plupart des petites
annonces. 
Tous les exemplaires du Poilu du mois
de novembre 1919 rendent compte des
manifestations organisées dans les com-
munes du Douaisis par des associations
d’anciens combattants qui font pression
sur les municipalités pour obtenir des
embauches prioritaires comme celles de
onze agents de police à Douai, protestant
contre des embauches de non-mobilisés
à Aniche (« Poilus, on se fout de
nous !»), critiquant même parfois la pré-
sence de certains poilus dans des
conseils municipaux, comme à Écaillon :
« Ils ont fait la guerre à l’arrière » !
Quelques informations qui peuvent
apparaître sans grande importance per-
mettent aussi d’imaginer la situation
matérielle encore difficile de la popula-
tion ainsi que la tension dans certaines
relations de voisinage : « Qui veut des
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maguettes ? » titre un article qui annonce
que 1120 chèvres allemandes vont être
distribuées dans l’arrondissement tandis
qu’un lecteur d’Aniche « informe les
gens de son quartier qu’ils peuvent à leur
gré visiter sa maison de fond en comble
[...] Que tout le monde en fasse autant et
beaucoup de choses retrouveront leur
propriétaire ». Ce qui laisse entendre que
le pillage des logements en l’absence de
leurs habitants n’a pas été du seul fait de
l’occupant allemand ! 

La manifestation du premier novembre
suscite des critiques, « il n’est pas un seul
poilu qui, par suite de la place occupée,
ait pu comprendre un seul mot des dis-
cours prononcés », le journal reprochant
encore une fois à la municipalité Bertin
de ne pas accorder aux anciens combat-
tants une place prioritaire. Un éditorial,
sous le titre « La poilucratie », reven-
dique une participation accrue des
anciens combattants à la vie politique :
«Les poilus qui ont sauvé leur pays
revendiquent le droit de s’occuper de ses
affaires [...] Ils ne reconnaissent qu’aux
hommes d’action le droit de veiller à
l’avenir de la France », signe d’une radi-
calisation de l’engagement politique des
associations d’anciens combattants.
Et, en effet, à la suite du premier tour des
élections législatives du 16 novembre, le
journal regrette le peu de représentation
d’anciens combattants dans les listes si
bien que l’Union des poilus désigne une
dizaine de ses membres pour faire partie
de la future municipalité douaisienne, le
premier tour des élections municipales
étant fixé au 30 novembre. Les mêmes
noms sont proposés conjointement aux
deux listes en compétition mais celles-ci
finissent par fusionner en une seule
d’«Union pour la défense des intérêts de
la ville », conduite par Francis Godin,
avec trente candidats parmi lesquels qua-
torze conseillers sortants de l’ancienne
municipalité Bertin (mais sans celui-ci
que ses amis politiques ont fortement dis-
suadé de se représenter), plusieurs socia-
listes... et aucun ancien combattant !

Vue de la tribune officielle sur la place dʼArmes lors du discours du maire Bertin. (Archives communales,
Douai)

« Les poilus qui ont sauvé 
leur pays revendiquent le droit 
de s’occuper de ses affaires. 
Ils ne reconnaissent 
qu’aux hommes d’action le droit 
de veiller à l’avenir de la France. »
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La réaction des rédacteurs du journal est
immédiate et violente : « Après leur avoir
promis la place qui leur revenait de droit
dans la gestion des affaires municipales,
on les a froidement laissé tomber ». Le
journal s’indigne également de la tenue
de certains propos tenus en ville : « Les
poilus nous emm... ; Les mutilés nous
dégoûtent ; Poilu, cela veut dire : un poil
dans la main » et annonce que l’Union
des poilus va présenter sa propre liste de
dix-sept candidats aux élections munici-
pales.
Ce numéro publie également l’intégralité
de la lettre adressée à l’Union des poilus
par Jules Limbour, professeur agrégé
d’allemand retraité, qui figure sur la liste
du candidat Godin et dans laquelle il
explique que les propos qui lui ont été
attribués lors d’une réunion électorale
(« Les poilus sont des gens qui n’ont de
poil que dans la main ») ont été dénaturés
et qu’il visait uniquement certains d’en-
tre eux, les « embusqués » de l’arrière qui
cherchaient à tirer parti de leur présence
sans risque sous l’uniforme pour obtenir
des avantages sans prendre en compte les
souffrances des populations civiles des
territoires occupés : « C’est peut-être
grave, mais moins que ce qui s’est passé
à Douai sous l’occupation », conclut-il
en proposant de laisser sa place dans la
liste d’Union à un ancien combattant ou
à un mutilé, ce que les poilus refusent. 
Le résultat des élections municipales est
sans appel: la liste d’Union pour la ville
de Francis Godin, avec le sénateur Paul
Hayez, les députés Charles Goniaux et
Léon Escoffier, obtient tous les sièges.
Le journal, après avoir regretté « l’inélé-
gance de ceux qui ont choisi les poli-
tiques », commente ce résultat avec un
certain humour : « Poilu, la République
reconnaissante t’a donné 52 francs pour
t’acheter un complet civil. Et les petits
politiciens de nos grandes communes y
ont ajouté une veste. Sois heureux, Poilu,
et laisse flotter... » 
C’est que les rédacteurs du journal ont
du mal à reconnaître que les revendica-
tions exprimées dans ses colonnes (boy-
cott de certains commerces, épuration
des services municipaux, priorité à l’em-
bauche de fonctionnaires, indemnisa-
tions...) sont mal perçues par une popu-
lation civile qui a elle-même beaucoup
souffert lors de l’occupation et qui voit
ses plaintes ignorées, voire méprisées,
par un gouvernement qui accorde les

priorités (et la gloire !) aux militaires
vainqueurs. Ce sont les militaires, donc
des hommes, qui ont gagné la guerre
dans les tranchées et qui en sont les
héros. Dans l’euphorie de la victoire, les
civils des territoires occupés, des
femmes, des vieillards et des enfants sur-
tout, sont minoritaires et n’intéressent
guère les hommes politiques, ces
« Boches du Nord » se voyant même
reprocher leurs plaintes jugées inoppor-
tunes par des populations qui, de leur
côté, avaient beaucoup moins souffert du
conflit et en avaient même parfois bien
profité économiquement. Il faut bien
avoir conscience que ces civils des
régions occupées ont été totalement
abandonnés à leur triste sort pendant
quatre ans par les autorités françaises et
que les poilus ne pouvaient réaliser l’im-
portance du ressentiment de ces « oubliés
de la Grande Guerre » comme les a fort

Un journal d’anciens combattants : Le Poilu (1919-1920)

justement baptisés Annette Becker (Les
oubliés de la Grande Guerre, Hachette,
2003).

■ Élargir le lectorat
Après cet échec particulièrement cui-
sant, les numéros suivants du journal
mettent une sourdine aux revendications
spécifiques des anciens combattants et
publient plutôt des souvenirs et des
témoignages de la période de l’occupa-
tion. Certes les revendications ne sont
pas oubliées mais elles concernent plus
précisément les prisonniers de guerre
plutôt que les anciens combattants en
général : le numéro du 8 février 1920
demande d’accorder la « médaille de la
Victoire » aux prisonniers et une indem-
nité de nourriture à leurs familles afin de
rembourser la valeur des colis envoyés.
Le numéro du 7 mars reprend cette der-
nière revendication et y ajoute la

Le président de la République visite lʼexposition du mobilier pillé retrouvé en Belgique. (Archives commu-
nales Douai)

Avertissement de la Kommandantur informant de la mort du civil Émile Carbonnier le 30 novembre 1917.
(Bibliothèque de la Société dʼAgriculture, Sciences et Arts, Douai)
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demande d’un pécule de mille francs
pour les familles de prisonniers décédés
ainsi qu’une indemnité de vingt francs
par mois passé en captivité pour tous. On
assiste donc alors à une orientation nou-
velle de la rédaction du journal qui
cherche ainsi à élargir l’éventail de son
lectorat jusqu’alors restreint et très ciblé.
Quelques articles relatent « Les heures
tragiques de la mobilisation » et des pre-
mières heures de l’occupation de la ville
avec cette curieuse description aux
relents antisémites de l’arrivée des
troupes allemandes : « Une bande de vau-
tours juifs se rue et se dispute pour
ramasser à vil prix le butin dans les rues
des Minimes et de l’Université. »
J. Fuster, professeur agrégé au lycée
raconte en plusieurs articles le fonction-
nement de la société de préparation mili-
taire L’Étoile qui va poursuivre pendant
l’occupation des activités clandestines
(entraînement physique, conférences,
marches...), camouflées en un cours de
peinture et de dessin sous le nom d’école
Saint-Luc, et qui va organiser en 1917 un
réseau d’évasion par la Hollande restée
neutre. Il rappelle que c’est lors de l’une
de ces tentatives que le jeune Douaisien
Joseph Richard périt électrocuté en
essayant de franchir le barrage électrifié
de la frontière belgo-hollandaise au
moyen d’un tonneau en bois censé servir
d’isolateur.
Le journal semble aussi avoir compris
qu’il valait mieux mettre en valeur les
actions courageuses de civils douaisiens
que de vanter les exploits militaires de
poilus anonymes ou inconnus. C’est
ainsi que le numéro du 14 décembre,
sous le titre « Les braves gens » met à
l’honneur nominativement des dames
douaisiennes qui ont apporté des soins
aux blessés dans les hôpitaux ou ont
caché un soldat blessé soigné à domicile
par le docteur douaisien Baude et lance
un appel à témoignages.
En même temps, ces premiers numéros de
l’année 1920 publient des textes de Ben-
jamin Vallotton (Évacués ; Les clefs) et le
choix de cet écrivain violemment anti-
allemand, indigné par le sort des réfugiés
pour lesquels il organisera des collectes,
n’est certes pas le fait du hasard.
Le numéro du 14 mars 1920 fait une pro-
position intéressante dans un article inti-
tulé « Le tourisme dans le Nord dévasté »
en suggérant une forme de pèlerinage sur
les lieux de bataille : « Sachons canaliser

les voyageurs vers le Nord, au-delà
d’Amiens et d’Arras, vers l’intérieur des
régions libérées. Organisons une propa-
gande intelligente et efficace ». Le jour-
nal informe qu’un comité en ce sens est
en train d’être créé qui provoquera peu
après la constitution de la société tou-
jours vivante des «Amis de Douai».

Le journal incite également ses lecteurs à
souscrire à l’emprunt national à 6 %
émis en 1920 pour financer la recons-
truction du pays (« Poilu ! achète de
l’emprunt ») et reproduit un appel de
Pétain : « Encore une bataille à gagner !
Avec le bas de laine comme avec le fusil,
pour la France ! »
Les numéros suivants des mois de mars
et d’avril 1920 publient une rubrique
«Chez qui nos soldats furent cachés »
qui cite des cas de Douaisiennes ayant
hébergé des soldats français bloqués
dans Douai en octobre 1914 et dans l’im-
possibilité de rejoindre le front. Si cer-
tains, peu nombreux, réussirent à passer
en Hollande, plusieurs d’entre eux furent
arrêtés par suite de dénonciations ou
d’imprudences, provoquant la condam-
nation de leurs hôtes à de lourdes peines
de travaux forcés ou de prison. Parmi ces
Douaisiennes courageuses, le cas de
Madame Delaleu, demeurant route de
Wagnonville, qui abritait un lieutenant et
quelques soldats, est signalé car elle fut

dénoncée par un voisin tué ensuite par
une sentinelle allemande alors qu’il
maraudait la nuit, et dont le décès ne
paraît pas avoir été regretté malgré les
circonstances : « Personne ne s’en plaint,
le tué est un de ces nombreux voleurs
cambrioleurs qui constitueraient un dan-
ger terrible pour la population si les
patrouilles ne les contenaient » (journal
de bord tenu par Jules Limbour, jeudi 6
décembre 1917).
Autre cas, beaucoup plus pittoresque,
celui de Madame Mercier, cabaretière
rue des Ferronniers, par ailleurs égale-
ment cartomancienne et plus connue
sous le sobriquet de « la mère Tape Dur »,
qui va faire évader un certain nombre de
soldats en les faisant passer pour aveu-
gles ou estropiés ou en les dissimulant
jusqu’à Tournai au fond d’un bateau, « se
fiant à son art consommé de lire dans le
marc de café l’horoscope de ceux qui ont
la simplicité de la consulter, en tous cas
chanceuse et sûre d’elle-même » et qui,
grâce à son bagou, réussit toujours à se
tirer d’affaire si bien qu’elle ne fut
jamais vraiment inquiétée.
Ces nouvelles rubriques ne semblent pas
cependant fournir au journal une clien-
tèle accrue et les derniers numéros (27 et
28) en date du mois d’avril 1920 sont
désormais imprimés sur une simple
feuille recto-verso.

Il semble bien que Le Poilu n’ait pas pu
résister à la concurrence du Bonhomme
du Nord et du Pas de Calais, mieux
conçu, plus diversifié, rédigé par des
plumes professionnelles déjà connues
comme les Douaisiens Auguste Lefeb-
vre, qui signait Max-Hilaire ses articles
sur la vie publique locale, ou André Pic-
quet, son rédacteur en chef, à la dérision
et à l’humour parfois féroces. L’interrup-
tion de sa parution semble également
être une conséquence de l’échec en poli-
tique des prétentions des anciens com-
battants à vouloir gérer la vie publique.
Manifestement, ces poilus, absents de
Douai pendant quatre années, n’ont pas
été capables de comprendre que leurs
souffrances indéniables ne pouvaient
être prises en compte dans les régions
libérées de la même façon qu’ailleurs en
France du fait de la dureté de l’occupa-
tion allemande et des souffrances sup-
portées avec beaucoup de dignité par les
civils douaisiens. 

R. A.
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Affiche en faveur de lʼ« Emprunt pour la paix » illus-
trant la double mission des habitants des régions
libérées : reconstruire et procréer. (Archives com-
munales Douai)



En mars 1899 paraissait le premier
numéro de La Jeune Revue mensuelle,
littéraire, scientifique1, le sous-titre
devenant assez vite organe mensuel d’es-
sais littéraires. Elle était dirigée par Max
Nalet. La création de La Jeune Revue
précédait de neuf mois celle du Beffroi
de Léon Bocquet et Amédée Prouvost.
Au sixième numéro, la revue s’ouvre à
de nouvelles rubriques ; c’est du moins
ce qu’indique un nouveau sous-titre, qui
ajoute à la poésie la nouvelle, la chro-
nique, la chronique scientifique, les
études littéraires, la biographie, la biblio-
graphie, la revue de livres et les
« échos». Mais la pagination reste la
même. Dans la septième livraison, les
lecteurs découvrent que le directeur,
Max Nalet, se nomme en réalité Émile
Lante, Nalet est l’anagramme de Lante.
Victor Lemoigne, le secrétaire, devant
quitter Lille, le secrétariat est désormais
assuré par Edmond Hordoir qui signe ses
contributions à la revue d’une autre ana-
gramme, Rhodori. Le « comité de rédac-
tion » devient un « comité fondateur »
composé des mêmes personnes, sauf
R. Rebstal qui cédé sa place à Robert
Brasseur.
La revue, de format in-octavo compte
huit pages, sans la couverture. Elle est
imprimée par Vandroth-Fauconnier à
Lille. Le gérant se nomme Philippe Suf-
fys. L’abonnement pour un an coûte trois
francs, à envoyer à l’adresse de la revue
242, rue Victor Hugo à Lille, puis à par-
tir du numéro 7, 14, rue Saint-Firmin,
toujours à Lille – dans les deux cas,
l’adresse des parents d’Émile Lante où il
habite. On trouve de rares placards de
réclame dans la revue, mais les troisième
et quatrième de couverture n’ayant pas
été gardées à la reliure dans la collection
lisible sur Gallica, on ne peut savoir si la
publicité contribuait vraiment à son
financement. Car, comme le souligne
Lante dans le numéro 9, « les mécènes
sont rares ».
La revue a des correspondants à Paris et
Amiens, et elle en recherche d’autres :
« Des rédacteurs correspondants sont
acceptés dans chaque localité où le jour-
nal n’est pas représenté. Des rédacteurs-
circulaires et des inspecteurs sont aussi

accrédités. » Quoi que signifie la der-
nière phrase, il y a bien là une volonté de
s’ouvrir.
Un appel est par ailleurs fait à d’éven-
tuels contributeurs : la revue « ayant été
fondée dans le but de publier les essais
de jeunes débutants, elle insère volon-
tiers les compositions de ses abonnés ».
Ceux-ci peuvent donc « lui soumettre
leurs œuvres sans aucune crainte ».

■ Que trouve-t-on 
dans La Jeune Revue? 

Que trouve-ton dans La Jeune Revue ?
D’abord de l’inédit. Elle l’affirme fière-
ment, la revue « ne publie que de l’iné-
dit ». On y lit naturellement des poèmes
(Nalet/Lante est présent dans tous les
numéros). Certains de ces poèmes sont
présentés comme des chansons, à inter-
préter sur un air connu, ou dont
la musique est à faire. Rhodori/Hordoir
donne des chroniques scientifiques (« La
télégraphie sans fil », « La conservation
des bois par l’électricité ») ; on trouve
même dans le numéro 2 une chronique
économique signée H. Degryse sur les
trusts américains.

Les auteurs se dédicacent leurs œuvres
en un mouvement circulaire, même si
parfois ils visent plus haut, ainsi ce

poème de Duthoit dédié à Léon Tolstoï.
Plusieurs des poèmes publiés sont écrits
à la gloire de la revue. Celle-ci prétend
rendre compte des livres et périodiques
reçus. Cette rubrique, tenue par Émile
Lante, est en fait fort réduite, et elle
n’apparaît pas dans toutes les livraisons.
Les périodiques sont le plus souvent
simplement cités avec les adresses où
l’on peut s’abonner. Parfois Lante y
ajoute une ligne de commentaire, rare-
ment plus. Pour les livres il n’en « ana-
lyse » que cinq, dont trois écrits par des
collaborateurs de la revue. 

■ Les auteurs
Plus d’une trentaine d’auteurs ont colla-
boré à La Jeune Revue, nombre d’entre
eux, il est vrai, une seule fois. Parmi eux,
un seul pseudonyme féminin, Graziella.
Ces auteurs semblent avoir voulu rester
dans l’obscurité. Outre les anagrammes,
– et il est évident qu’Eri Amel est
Lemaire, mais Horcent est-il un nommé
N. Rochet ? –, comment deviner qui se
cache derrière un simple prénom (Gra-
ziella ou Rafaël) ? Jean d’Or et Cara
d’Hem semblent des patronymes bien
singuliers ! Parfois, on va au plus simple,
et l’on signe « L’aiguilleur » un poème
intitulé « Le passage du rapide » !
Si les textes retenus sont inédits, leurs
auteurs ont souvent déjà publié ailleurs,
ou allaient le faire. Parmi les « nor-
distes», Charles Manso – qui est loin
d’être « jeune » en 1899 – a déjà livré au
public une quarantaine d’œuvres, la pre-
mière en 1859 selon le catalogue de la
BnF ; il donne souvent dans le genre
commémoratif et/ou patriotique2. Paul
Duthoit se voit attribuer cinq chansons,
E. Lesueur de Moriame (d’Étrun ?) une
seule selon le catalogue de la biblio-
thèque municipale de Lille. Tous les col-
laborateurs ne sont pas des régionaux :
Paul Brunette, directeur de la revue Le
Rêve poétique (1899-1901) puis de La
Revue mauve (1902-1909), habitait la
Seine-et-Oise ; outre des poèmes et des
chansons, il a publié en collaboration
trois pièces en un acte. Eugène Lerico-
lais, un Parisien, a dirigé de 1896 à 1899
un journal intitulé L’Écho de la fraternité
et des lois nouvelles réclamées par le
peuple, auquel succéda la même année
un autre périodique, La Fraternité. Il a
publié quelques opuscules parmi les-
quels, en 1899, Innocent, un in-16 de
huit pages à propos de l’affaire Dreyfus,

J O U R N A L  D E  L A  S O C I É T É  D E S  A M I S  D E  P A N C K O U C K E

17

De la poésie au journalisme :
Émile Lante

Pour le premier numéro de La Jeune Revue, Émile
Lante apparaît sous son pseudonyme, Max Nalet.



et La Réforme du calendrier : de l’État
laïque, un calendrier laïque... en 1909.
Et puis il y a bien sûr Émile Nalet/Lante. 

Lante n’impose rien à ses auteurs :
« Quant à nos théories littéraires, l’ex-
posé sera bref : nous n’obéirons à aucune
coterie, aucune école. Nos collaborateurs
seront entièrement libres et pourront se
permettre toutes les audaces, en en
conservant naturellement toute la res-
ponsabilité. Nous ne sommes pas des
novateurs – pour être novateur il faut
avoir du talent, ce dont nous n’osons
nous flatter –, mais si parmi nous il se
trouve des jeunes gens aux idées neuves
et osées, nous les laisserons faire, étant
de ceux qui ont un fanatique respect de
la liberté dans l’art. »
Dans la douzième livraison (février
1900), les abonnés lisaient que La Jeune
Revue cessait de paraître : « Nous
n’abandonnons point la lutte et cette
interruption ne sera qu’une halte néces-
saire pour préparer une œuvre plus
importante que nous rêvons depuis long-
temps. » Ce n’était pas là une promesse
vaine. En octobre 1900 paraissait le pre-
mier numéro d’une nouvelle publication,
La Revue contemporaine.

■ La Revue contemporaine 
La Revue contemporaine3 dura semble-t-
il un peu plus d’un an. Toujours installé
chez les parents du poète, avec le même
gérant et le même imprimeur, le nouveau
périodique compte trente-deux pages.
L’abonnement annuel coûte 3, puis 5 F.
Lorsque Lante introduit des illustrations
dans sa revue (portraits d’écrivains ou de
Mlle Maguéra, une artiste qui semble
avoir beaucoup compté pour lui), la
revue ajoute « illustrée » à son titre. On y
trouve quelques pages de publicité, mais
là aussi les couvertures et les éventuelles
pages de réclames manquent. En janvier

1901, La Revue contemporaine fusionne
avec Les Mardis littéraires, une autre
revue lilloise, dirigée par E. Lesueur de
Moriamé et André Guerre, qui amènent
leur équipe éditoriale. L’annonce d’une
maison d’édition portant le même nom
que la revue ne semble pas avoir été sui-
vie d’effets. Lante a aussi créé un Ser-
vice de renseignements littéraires et
artistiques, qui répondait par lettre à titre
gracieux à toute question sur les auteurs
et les artistes, leurs œuvres, sur les socié-
tés littéraires, les académiciens, les
congrès, les publications etc., un service
dont l’activité réelle reste ignorée.

En lançant La Revue contemporaine,
Émile Lante veut créer une revue « qui
par son éclectisme, par la valeur de ses
collaborateurs, par l’intérêt de ses arti-
cles, parvient à forcer l’indifférence que
le public professe ordinairement pour les
publications provinciales4 ». Il offre à sa
nouvelle création un champ d’action
beaucoup plus vaste que celui de La
Jeune Revue, n’excluant que « les longs
travaux arides et les statistiques en-
nuyeuses ». Du premier au dernier
numéro, la revue se glorifia d’une
longue liste de « principaux collabora-
teurs », pas moins de soixante-dix-huit
noms, beaucoup plus que dans la réalité.
À plusieurs reprises, on annonça des col-
laborations de Jean Richepin, Clovis
Hughes ou Paul et Victor Marguerite
dans les livraisons à venir, promesses
non tenues ; et si Claude Lorrain, égale-
ment annoncé, y apparaît, ce n’est que

par la grâce d’une lettre du maître, en
réponse à un article qui ne lui avait pas
plu. Par contre, Emmanuel des Essarts,
Achille Ségard, Auguste Dorchain ou
Léon Duvauchel sont bien présents. Et
Émile Lante peut se glorifier d’avoir
publié un poème de Zévaes et une série
de lettres inédites [?] de Rimbaud. La
revue a également inséré « La Vie fémi-
nine », une rubrique confiée à Cécile
Cassot, fondatrice d’une association des-
tinée à grouper toutes les femmes « dis-
posant d’un talent quelconque ». 

■ Émile Lante
Lorsqu’Émile Lante lance La Jeune
Revue, il est jeune, très jeune : il n’a que
18 ans ! Émile Ernest Lante est né à Lille
le 26 décembre 1881, de Charles Fran-
çois Lante, âgé de 39 ans, un employé de
commerce natif de Quiévrain (Bel-
gique), et d’une Lilloise de 26 ans,
Marie-Alexandrine Garemin. La famille
paternelle d’Émile réside toujours à
Quiévrain, où son grand-père est négo-
ciant. Les penchants littéraires du jeune
homme lui viendraient plutôt de son
grand-père maternel, Désiré Napoléon
Garemin, âgé de soixante-sept ans à la
naissance d’Émile. Fileur de coton lors
de son mariage, Désiré Garemin est
libraire à Lille rue de la Vignette, exer-
çant un brevet qu’il a obtenu sur le tard
(à 50 ans en 1864), après de longues
années d’apprentissage en qualité de
bouquiniste. En 1903, le conseil de révi-
sion classe l’étudiant Émile Lante, alors
domicilié à Paris, dans les services auxi-
liaires « pour faiblesse ». Lors de la
mobilisation générale d’août 1914, le
jeune poète est invité « à rester dans ses
foyers » ; il est « réformé n° 2 » trois mois
plus tard, le 16 novembre 1914.
Dans La Jeune Revue, Émile tient la
revue des livres et rédige les échos, écrit
quelques nouvelles et contes ; mais il est
surtout poète, et il n’hésite pas à se
publier. On trouve par ailleurs ses vers
dans de nombreuses revues, tant provin-
ciales que parisiennes (L’Essor littéraire,
La Semaine de Romans, La Fraternité,
Le Peuple libre, Gallia, La Tradition, La
Province, L’Action régionaliste, Vox,
L’Essor septentrional, Les Mardis litté-
raires, La Picardie, La Revue des revues
de province, L’Hérault, Le Souvenir, Le
Fureteur, L’Œuvre, Le Mouvement esthé-
tique, Le Midi artiste, La Revue dorée,
etc.)
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Charles Manso est lʼauteur dʼun recueil de Chants
scolaires du Nord de la France.

Couverture du premier numéro de La Revue
contemporaine, sorti le 25 octobre 1900.



Dans le premier numéro de la Jeune
Revue, Nalet/Lante signe un manifeste,
placé sous l’invocation de Rodenbach. Il
écrit : « Oui ! Nous sommes de ces jeunes
qui étreignent des illusions informes et
superbes, de ces jeunes qui regardent
avec envie les cimes hautaines des verti-
gineux triomphes […]. Nous voulons de
plus apporter à nos lecteurs un peu de
rêve sain, nous voulons que nos vers
soient lus en famille le soir au coin du
feu, sous les rayons de la lampe… Faire
de notre revue un organe de délassement
honnête, c’est le but que nous poursui-
vrons sans cesse. » Est-ce pour cette rai-
son que nombre des poèmes publiés ont
une inspiration religieuse (« Ave Maria
du poète », « Cierges d’église » « La val-
lée du Siddim (= Sodome) », « La pitié de
Jésus », « La mort de saint Joseph » ; l’un
est dédicacé « À l’abbé Judré », un autre
«À sœur Marie, aux bonnes sœurs de
Rosières, hommage d’un ancien élève»).
Il est vrai qu’Émile Lante collabore aussi
à L’Âme française, revue catholique de
sociologie et de littérature, et qu’il est le
correspondant lillois de La Revue du bien
qui combat « l’influence néfaste de la
publicité faite aux bas instincts… ».

Notre poète ne se contente pas de diriger
ses revues. Lors de son séjour à Paris, il
a donné des conférences (« L’âme
moderne de la Flandre », « Le mouve-
ment littéraire du nord », « Les tendances
actuelles des poètes du nord »…). À
Lille, il a participé à la création des Mar-
dis littéraires, à la création des Rosati de
Flandres, dont il est vice-président. En
1902, il est archiviste puis secrétaire
général, du cercle littéraire lillois Les
Fils des trouvères. Il organise ou contri-
bue à l’organisation de réunions pour ces
différentes sociétés. Il a préparé un

congrès des poètes de Lille qui s’est
tenu, le 13 juillet 1902, sous la prési-
dence d’Auguste Dorchain, le biographe
de Corneille. En 1902 encore, il prend,
avec André Guerre, la direction lilloise
de La Province.
Le 1er février 1901, les Rosati de Flan-
dres commémorent Victor Hugo à l’Hip-
podrome de Lille. Mlle Maguéra y lit
une œuvre5 de Lante à la gloire du poète.
Mais Lante n’est pas universellement
apprécié : le 10 novembre 1901, nouvelle
fête de charité à laquelle participe Jules
Mousseron, à l’Hippodrome toujours  :
« la belle, souple et ondulante Maguéra
récite […] un poème [de Lante] hautain
et allural comme une traînée de pailletée
d’or, “À la gloire de Lille” ; une bande de
jeunes sots, les uns fermés à l’art litté-
raire, d’autres jaloux, accueillent la
magicienne et le poète par des hurle-
ments (ailleurs André Fage parle de sif-
flets) qu’[Edmond Blanguernon] ne
réussit pas à museler. » Selon Blanguer-
non, les poésies d’Émile Lante étaient
« trop supérieures à l’auditoire, (qu’il
qualifie de « foule épicière et bour-
geoise») pour être pleinement appré-
ciées » (n° 15). 

■ Émile Lante 
dans le mouvement poétique

Laissons aux spécialistes le soin d’exa-
miner la technique de notre poète, et
voyons comment il s’inscrit dans le mou-
vement littéraire de l’époque selon ses
contemporains.
Quels sont les buts du poète ? Lante
répond lui-même dans la préface de son
recueil Les Émotions modernes6 : « nous
croyons que le rôle vers lequel doit s’ef-
forcer le poète est de traduire, en même
temps que ce que les nobles passions
humaines ont d’éternel, ce qu’elles ont
d’ondoyant, de dire les splendeurs et les
tristesses, les rêves et les espoirs, les
volontés et les barguignages de son
temps, d’en magnifier les labeurs, d’en
buriner les fugitifs décors, de tarir les
rancœurs ou de participer aux allé-
gresses de ses contemporains les plus
simples comme les plus raffinés. […]
Aimons l’Antiquité. […] Aimons l’Anti-
quité, mais sachons aussi comprendre la
grandeur du Présent. […je veux être] un
poète humain, qui tout en espérant l’avè-
nement d’une meilleure aise sociale,
pense qu’il y aura plus de deuils que de
félicités. »

Selon Poinsot, Normandy et Boschot,
Lante appartiendrait à « l’école fran-
çaise», mouvement qu’il aurait aidé les
trois premiers à définir. Si l’on en croit
son ami André Fage, un Sedanais fixé à
Lille, Émile Lante est un poète « impres-
sionniste », un poète « expansif », au
contraire d’Albert Samain, autre Lillois,
qui serait, lui, « intimiste ». 
Les deux revues qu’il a créées à Lille ne
sont que deux parmi la centaine qui fleu-
rissaient en France au même moment, et
qui s’affirmaient « décentralisatrices ».
Henri Marsac écrit dans La Jeune Cham-

pagne7 que si le XIXe siècle fut riche en
revues (chaque province avait la sienne),
elles étaient avant tout des recueils
d’études anciennes, emplies d’histoire,
d’archéologie et d’art classique, et que
Paris leur donnait le ton. À ces revues
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Le poète Émile Lante photographié dans son
bureau.

Réclame pour Nord illustré, magazine illustré lancé
en 1905 par André Fage et Émile Lante.
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Les œuvres annoncées 
«en préparation », mais dont 

la trace n’a pas été retrouvée

– Les paroles fragiles (La Revue con-
temporaine annonce qu’une sous-
cription est ouverte pour la publica-
tion de « quelques-uns des poèmes
en prose [du poète], si délicatement
ouvrés »).

– La jeunesse et l’internat.
– Notes à la plume et au crayon :

méditations, moralités et commen-
taires.

– Le livre du jeune homme : poème.
– Les jeunes poètes du nord : étude.
– Quelques-uns de nos contempo-

rains : critiques.
– Lolotte : roman de mœurs lilloises.
– Les Bannis du cœur : nouvelles.
– Soleil d’octobre : Un acte en vers.
– L’Âme d’aujourd’hui : nouveaux

poèmes.



« compassées, aujourd’hui fossiles », ont
succédé des revues qui coïncidèrent avec
des tentatives de décentralisation écono-
mique et administrative. Et de citer le
premier numéro de La France fédérale
de Bordeaux (1895) : « Nous élevons la
voix contre Paris qui nous ravit nos
frères, les use et les rejette ensuite, muti-
lés trop souvent comme
de navrantes épaves ;
nous désirons plus
d’initiative et plus d’in-
dépendance laissées à
nos cités. Vous les
jeunes restez dans 
vos provinces. » Émile
Lante répondant à une
enquête sur la décentra-
lisation artistique et littéraire lancée par
La Jeune Champagne en juin 1903
affirme vouloir lutter contre « l’article de
Paris [et vouloir] rénover l’art de ter-
roir». Dans la première livraison de La
Revue contemporaine, il dit vouloir tra-
vailler « à la cause de la décentralisation
qui est devenue une cause si importante
en notre pays » (ce thème sera abordé,
plus ou moins brièvement, pas moins de
quinze fois dans la revue) ; et Émile, que
la centralisation « effraie », recommande
un livre de Louis Roy, La décentralisa-
tion administrative qui critique « la cen-
tralisation excessive dont les consé-

quence seront […] la démoralisation et
l’anéantissement des forces vives de la
France, et propose entre autres le rappro-
chement éclairé de plusieurs départe-
ments. »
Par ailleurs, Émile Lante est retenu dans
une anthologie des poètes sociaux8,
anthologie dressée par Normandy et

Poinsot. « La poésie sociale s’intéresse à
des peintures, des types et des milieux
sociaux, à la description ou à l’exalta-
tion des thèmes liés à aux rapports
sociaux, à la description ou à l’exalta-
tion des aspirations et des sentiments de
la majorité de la nation. Oui, mais à une
condition dont nous affirmons la néces-

sité aux obstinés qui rejettent la poésie
sociale au nom de l’art : c’est que préci-
sément elle reste artiste9. » Mais qu’on
ne s’y trompe pas. La « poésie sociale »
est sans doute une « littérature démocra-
tique », mais ce n’est pas une littérature
révolutionnaire. Dans l’anthologie men-
tionnée plus haut, Lante voisine avec
Jean Richepin, Clovis Hughes, Jules
Romain et Han Ryner, et aussi avec
Maurice Bouchor et François Coppée.
D’ailleurs Normandy et Poinsot prépa-
raient sur le même modèle une
deuxième anthologie, des poètes révolu-
tionnaires cette fois. Et Lante publiera
un article condamnant Tailhade, un
poète, polémiste et journaliste libertaire
condamné pour avoir magnifié l’attentat
d’Auguste Vaillant. Et c’est là la seule
incursion de La Revue contemporaine
dans le domaine politique et social.

■ 1905 : Le Nord illustré 
Est-ce parce que la poésie ne le nourris-
sait pas, qu’Émile Lante décida, la
sagesse venant avec l’âge, de collaborer
à L’Écho du Nord, avant de lancer en
1909 avec son ami André Fage10 Le Nord
illustré, un magazine régional compor-
tant de nombreuses photographies, titre
auquel la guerre mettra fin ? Nous ne le
savons. Et c’est, de toute façon, une autre
histoire. 

B. G.

■ Bibliographie
– La Jeune Champagne : revue mensu-

elle, littéraire artistique et philo-
sophique, avril 1903-décembre 1904,
devenue Revue littéraire de Paris et de
Champagne, janvier 1905-octobre
1906. Lisible dans Gallica.

– Les poètes sociaux : anthologie de
poésies sociales ; morceaux choisis
accompagnés d’une préface et de
notes par Georges Normandy et Marc
Poinsot, ill. Fred Robida, Valen-
ciennes, Édition de l’Essor septentri-
onal, [S. d.], 20 p., in-8°.

– Fage, André, Un poète de la vie
moderne, Émile Lante, Valenciennes,
Éditions de l’Essor septentrional,
1905, 20 p., in 8°.

– Marsac, Henri, Enquête sur la littéra-
ture (3 mars-14 mai 1902) : Émile Blé-
mont, Jules Mazé, Auguste Barrau,
André Girodie, Alexandre Boutiqué,
etc., etc. / Henri Marsac. – Paris :
Bibliothèque de l’Association, [1903].
– 1 vol. (52 p.) ; in-16. On trouvera la
réponse d’Émile Lante pp. 29-31.
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1. La Jeune Revue : mensuelle, littéraire, scientifique / directeur Max Nalet. - 1re année, n° 1 (mars
1899)-1re année, n° 12 (février 1900). - Lille : [s.n.], 1899-1900. - in-8°. Cette revue est absente
des collections de la médiathèque de Lille, mais elle est lisible sur le site Gallica.

2. Lire par exemple, Stances de C. Manso à la statue du général Faidherbe inaugurée à Lille le
25 octobre 1896, Lille, Danel, 1896 ; Ode à la statue de la victoire d’Hondschoote, Danel, 1890,
ou son recueil de Chansons scolaires (musiques de Charles Petit), Tourcoing, Rosoor-Delattre,
1885. 

3. La Revue contemporaine : littérature, beaux-arts, science, actualité, octobre 1900 [I, n° 1]-[...] ;
1re année, n° 1 (octobre 1900)-[n° 16-17 (février 1902)], Lille, 1900-1902, in-8°. Cette revue est
reproduite dans Gallica.

4. La Revue contemporaine, « Notre programme », n° 1, p. 1. 
5. Lante, Émile Les Hommages du monde à V. Hugo, Paris & Lille, Tallandier, 1902, 4 ff., in-12.
6. Cf. bibliographie.
7. Marsac, Henri, « Les revues décentralisatrices », La Jeune Champagne, 1904, p. 123-127.
8. Les poètes sociaux : anthologie de poésies sociales ; morceaux choisis… Cf. bibliographie.
9. André Fage, Un poète de la vie moderne, Émile Lante… Cf. bibliographie.

10. Réfugié à Paris, André Fage y créera Le Bulletin des réfugiés du département du Nord, devenu
Journal des réfugiés du Nord (1914-1921), organe d’un comité du même nom. Émile Lante fai-
sait naturellement partie des instances dirigeantes dudit Comité. Il était par ailleurs secrétaire de
l’Œuvre des soldats du Nord envahi.

Publications attestées 
d’Émile Lante

– À la gloire de Lille, poème dit par
Mlle Maguéra, à l’Hippodrome de
Lille le 10 novembre 1901.

– Les Hommages du monde à Victor
Hugo, Paris & Lille, Tallandier, 1902,
4 ff., in-12.

– Les Émotions modernes : poèmes,
Paris, V. Havard et Cie, 1904, 1 vol.
(203 p.), in-18.

– Ondée printanière, mélodie ;
musique de Edmond Ribiollet, [S. l.,
s. n.], 1908, 2 p., 27 cm.

– Apothéose,  musique de H.-C.
Houssaye, [S. l., s. n.], 1912.

« Le rôle du poète est de traduire, 
en même temps que ce que les nobles 
passions humaines ont d’éternel, 
ce qu’elles ont d’ondoyant, 
de dire les splendeurs et les tristesses, 
les rêves et les espoirs, les volontés 
et les barguignages de son temps… »



Si la presse d’éducation et d’enseigne-
ment n’est pas une création du XIXe siè-
cle, c’est sous le règne de Louis-Philippe
qu’elle se développe pour connaître une
grande vitalité dans les décennies sui-
vantes. Une étude montre que les institu-
teurs et institutrices ont accès à une
dizaine de titres en moyenne chaque
année sous la monarchie de Juillet et le
Second Empire1. Dans les premiers
temps, cette presse a une dimension
nationale. Citons le Manuel général de
l’Instruction primaire fondé à l’initiative
de Guizot en 1832, le Journal général de
l’Instruction publique. Mais très rapide-
ment, ce type de publication descend au
niveau départemental. C’est ainsi qu’en
1838 paraît L’Instituteur du Nord et du
Pas-de-Calais, journal d’instruction pri-
maire2. Publié à Douai sous les yeux du
recteur ce journal disparaît en 1852. 

Il faut attendre 1863 pour que l’acadé-
mie de Douai retrouve une publication
de cette nature avec la parution du 
premier numéro du Moniteur de l’Ins-
truction primaire du Nord, le 1er janvier
18633. L’objectif de ce journal qui a une

vocation départementale est clairement
défini dans l’éditorial du premier
numéro : « En faisant ce journal, nous ne
faisons que céder aux vives instances
d’un grand nombre d’Instituteurs qui
remplissent en même temps les fonctions
de Secrétaires de mairie. La plupart
regrettent de n’avoir pas un guide qui les
tienne au courant des changements
apportés, tant dans la pratique de l’admi-
nistration municipale que dans la législa-
tion relative à l’enseignement [...] Aider
les Instituteurs à remplir dignement la
mission qui leur est confiée et contribuer
à faire le bien en nous instruisant, tel est
le but que nous chercherons à atteindre
et la règle de conduite que nous ferons en
sorte de suivre [...] Les Instituteurs nous
trouverons toujours disposés à donner de
la publicité à tout ce qui pourra intéres-
ser le corps enseignant comme le faisait
en son temps L’instituteur du Nord et du
Pas-de-Calais ». 

■ L’évolution du Moniteur
1863-1869

L’auteur de cet éditorial est Désiré-
Constantin-Joseph Guillot, gérant-res-
ponsable de la publication. Né le 9 jan-
vier 1819 à Vendegies-au-Bois (Nord),
Guillot a d’abord exercé la profession
d’instituteur communal à Wavrin, pro-
fession qu’il abandonne en 1848, année
qui le voit solliciter et obtenir un brevet
de libraire4. Il s’installe alors au 37 de la
rue Neuve à Lille. Il est probable que
c’est son expérience d’instituteur com-
munal et son intérêt aussi pour les ques-
tions d’enseignement qui l’incitent à
s’investir dans la publication du Moni-
teur dont il entend faire un outil au ser-
vice de ses confrères.
Placé sous le patronage du préfet du

département du Nord, imprimé chez
Jean-Baptiste Horremans, imprimeur
installé à Wazemmes5, le Moniteur de
l’Instruction primaire du Nord est un
bimensuel se vendant par abonnement.
Les abonnements se prennent unique-
ment à la librairie Guillot. D’un montant
de cinq francs par an, l’abonnement est
payable d’avance. Tout abonné qui ne
s’est pas mis en règle pour la fin du mois

de janvier ne reçoit plus les numéros sui-
vants. Font exception à cette règle les
abonnements souscrits par les com-
munes. Les abonnements peuvent se
régler en timbres postes. Mais Guillot
recommande le règlement par mandat
poste, « le talon du mandat servant de
quittance à l’expéditeur ». 
Dans ses premières années de publica-
tion, le Moniteur est un in-8° de
20 × 13 cm. Son bandeau de présentation
rappelle qu’il est publié «  sous les aus-
pices de Mr Vallon, préfet du départe-
ment du Nord » remplacé par « sous les
auspices du préfet » après son décès en
18656. Sont aussi indiqués le lieu où les
abonnements, les réclamations et les cor-
respondances doivent être adressés.
Enfin, le bandeau signale que « l’inser-
tion des avis, instructions et circulaires
de l’inspection départementale tient 
lieu de notification officielle aux Institu-
teurs». Dans cette formule, il faut voir la
reconnaissance du Moniteur par l’auto-
rité universitaire même si elle n’est pas
explicitement mentionnée. En dessous
du bandeau vient le texte disposé en
pleine page. La pagination est continue
du premier au dernier numéro ce qui per-
met la réalisation de volumes reliés à la
fin de chaque année, pourvus d’une table
des matières qui en facilite la consulta-
tion. La plupart des numéros comporte
huit pages. Quelques rares numéros
n’ont que quatre pages.
Le dernier numéro de l’année 1865
annonce des changements dans les
modalités de publication et le prix de
l’abonnement. Le Moniteur devient
mensuel, mais avec la promesse que les
numéros contiendront toujours autant de
matière que dans les deux numéros men-
suels. Le coût de l’abonnement est
ramené de 5 à 2 francs par an. Le format
in-4° est remplacé par un format in-8° de
23 cm × 16 cm. Le texte est publié sur
deux colonnes. Les changements dont
fait état le dernier numéro de l’année
1865 ont été « concertés avec l’Inspec-
teur d’Académie ». Sans doute faut-il
voir là une conséquence de la publication
le 14 septembre 1865 d’une circulaire
ministérielle recommandant aux inspec-
teurs d’académie la création de « bulle-
tins d’instruction primaire départemen-
taux afin de simplifier la correspon-
dance administrative ». La participation
de l’autorité académique à la publication
du Moniteur se manifeste de deux
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Nord.

Le Moniteur de l’Instruction
primaire du Nord (1863-1870)

par Philippe MARCHAND

21



façons. D’une part, l’inspecteur d’Aca-
démie, Crosson, lance un appel « aux
inspecteurs primaires, au directeur de
l’École normale de garçons de Douai,
aux maîtres les plus expérimentés, aux
personnes éclairées et dévouées pour
qu’ils apportent leur contribution ». 
Et surtout, l’Inspecteur d’Académie
prend le contrôle de la « partie offi-
cielle» du journal qui à partir du 1er jan-
vier 1865 est suivie de la mention :
« Pour la partie officielle, l’Inspecteur
d’Académie » suivie de son nom. En
application de la circulaire ministérielle
recommandant de s’abstenir de toute
annonce ou réclame de librairie et inter-
disant à l’inspecteur d’académie et à ses
adjoints « d’y faire de la publicité pour
leurs ouvrages », le Moniteur précise
dans son bandeau : « L’Administration
académique, à tous ses degrés, n’entend
offrir à l’éditeur qu’une collaboration
gratuite». 
En janvier 1867, le Moniteur redevient
bimensuel et le coût de l’abonnement est
remonté à quatre francs. On ne connaît
pas le tirage, mais l’affaire semble suffi-
samment rentable pour que Désiré
Guillot se lance dans la publication d’un
nouveau bimensuel destiné aux profes-
seurs de l’enseignement secondaire, le
Moniteur de l’enseignement secondaire,
spécial et classique Bulletin officiel de
l’Académie de Douai et présenté comme
la deuxième partie du Moniteur destiné
aux instituteurs7. La mention de Bulletin
officiel de l’Académie de Douai a pour
conséquence une modification du ban-
deau de son aîné qui porte la mention de
Bandeau officiel de l’Inspection acadé-
mique suivie de Sous les auspices de
Monsieur le Préfet ».

■ Le contenu
Du premier numéro à l’avant-dernier, le
Moniteur de l’Instruction primaire com-
prend deux parties. Comme annoncé
dans l’avant-propos du premier numéro
une partie officielle et une partie non-
officielle.
Dans la partie officielle, le lecteur
découvre les actes et les documents
d’origine ministérielle, académique et
préfectorale. Le Moniteur donne à lire
les comptes rendus des séances du
Conseil départemental de l’Instruction
publique, le mouvement du personnel,
les statistiques scolaires provenant du
rapport annuel de l’inspecteur d’acadé-

mie, les statistiques des cours d’adultes,
les listes des livres classiques utilisables
en classe, des livres prohibés, les dates
des examens et les formalités d’inscrip-
tion. Dans les premières années, on
trouve aussi des informations relatives à
l’administration municipale8. Elles dis-
paraissent après 1865. 

La partie non officielle comprend des
articles de pédagogie théorique et pra-
tique. Ces articles sont parfois accompa-
gnés du récit d’expériences menées en
classe. C’est ainsi que Jennepin, institu-
teur et maître de pension à Cousolre,
publie une longue réflexion sur L’utilité
des correspondances au point de vue de
l’enseignement du style aux enfants.
Pour appuyer son propos, il donne
comme exemple une lettre écrite par un
écolier, élève d’Alexandre Joseph Fai-
dherbe, instituteur à Roubaix. Des expli-
cations modèles sont proposées. À titre
d’exemple, on citera une explication
d’une fable de La Fontaine, Le rat et
l’huitre, au point de vue « de l’emploi
des mots, de leur signification, et de leur
acception ». Des conseils sont donnés
pour l’organisation de la classe. On
relève dans les numéros 3 et 4 de l’année
1869 une longue contribution de la délé-
guée générale pour les salles d’asile sur
l’organisation des petites classes dans les
écoles de filles. Beaucoup d’articles

pédagogiques sont repris d’autres jour-
naux et revues pédagogiques. Citons
parmi beaucoup d’autres les articles de
Delaplane, « Godard de Saponey, Premier
livre de l’adolescence » publié dans le
Journal d’éducation populaire, celui
d’Henri Ferté sur la participation du
département du Nord à l’Exposition sco-
laire de 1865 extrait du Manuel général
de l’Instruction publique9. Le Moniteur
donne les sujets d’examens, brevets élé-
mentaires et brevets supérieurs, et des
concours d’entrée à l’École normale de
Douai.
On relève aussi beaucoup d’articles rela-
tifs à l’agriculture. Sous le titre Revue
horticole, paraissent deux articles sur la
taille des arbres10. Une rubrique est
consacrée aux traits de dévouement des
instituteurs signalés par les maires, à
ceux des écoliers relevés par les maîtres.
Occasionnellement, le Moniteur insère
des annonces de décès d’instituteurs et
d’institutrices. 
Enfin, il faut noter qu’on trouve dans 
le Moniteur des publicités pour les
ouvrages scolaires vendus par la librairie
Guillot. En tête figure la Petite Gram-
maire élémentaire à l’usage des com-
mençants sur le plan de Lhomond par
D. Guillot ancien instituteur, Les pre-
miers exercices de français et d’intelli-
gence de L. Mordacq, inspecteur primaire
ainsi que son Nouveau cours de langue
française. Guillot fait aussi à partir de
janvier 1871 de la publicité pour des
revues pédagogiques étrangères : L’Édu-
cateur, revue pédagogique bimensuelle
publiée par la Société des instituteurs 
de Suisse romande, Le Progrès, journal
d’éducation populaire publié par la
Société des instituteurs belges

■ La fin du Moniteur
L’année 1871 commence avec plusieurs
changements. Le Moniteur retrouve son
format primitif et le texte est à nouveau
disposé en pleine page. Le nombre de
pages augmente pour atteindre régulière-
ment 14. Guillot annonce également l’ar-
rêt de sa partie secondaire. Conséquence
sans doute de cette disparition, la men-
tion Bulletin officiel de l’Inspection Aca-
démique ne figure plus dans le bandeau.
De même, la mention Pour la partie 
officielle, l’Inspecteur d’Académie dis-
parait. 
On assiste donc à un désengagement de
l’autorité académique qui se confirme
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Lʼinsertion dans le Moniteur tient lieu dʼavis officiel.



avec la disparition dans le numéro daté
du 1er novembre 1871 de la partie offi-
cielle. 
Le 15 décembre 1871, le numéro 24 du
Moniteur de l’Instruction primaire du
Nord s’ouvre par un avis laconique : « Ce
numéro termine la 9e année du Moniteur
de l’Instruction primaire du Nord. À par-
tir de ce jour, ce journal cesse de paraî-
tre. »
Il est suivi d’une
recommandation : « À
ceux qui désireraient un
journal pédagogique
s’occupant sérieuse-
ment de la position de
l’instituteur en général
et tout ce qui a rapport à
l’instruction primaire
peuvent s’abonner au
Progrès de Bruxelles
publié par la société
centrale des instituteurs
belges qui en Belgique forment une
vaste fédération fraternelle qui s’étend à
tout le royaume et qui a pour but de res-
serrer les liens qui devraient unir les
membres du corps enseignant, d’amélio-
rer la position des maîtres et de perfec-
tionner les méthodes [...]. La liberté,
dont tout le monde jouit dans ce pays,
leur permet d’exposer leurs griefs, quand
ils en ont à faire valoir, en toute sécurité
[...]. La fédération n’ignore pas que des
hommes éminents, très dévoués à la
cause de l’instruction du peuple travail-
lent avec ardeur à la propager ; mais ils
savent aussi que le corps enseignant doit
surtout compter sur lui-même, et ils s’ef-
forcent de mettre en pratique cette
maxime : Aide-toi, le ciel t’aidera ». 
À la suite de cet avis qui en appelle à la
constitution d’une fédération des institu-
teurs français, Guillot publie un long
article exposant « la situation matérielle
et par suite morale de l’instituteur en
France ». Fondé sur l’analyse d’un bud-
get type d’un instituteur, marié, père de
deux enfants et seul à travailler, son arti-
cle montre que les recettes11 et les
dépenses se soldent par un déficit de
543 francs12. Et Guillot de conclure :
« Trouvez-vous moral qu’un homme,
dans quelques conditions que ce soit,
donne à la société tout son temps et n’en
reçoive pas un salaire suffisant à des
dépenses aussi restreintes [...]. Il ne faut
donc pas s’étonner qu’un grand nombre
d’instituteurs, après avoir rempli l’enga-

gement que leur impose l’école nor-
male, quittent la carrière de l’enseigne-
ment. Ils ne peuvent que gagner au
change. »
Comment expliquer ce coup d’éclat de
Désiré Guillot dont le journal s’était abs-
tenu jusque-là de toute prise de position
sur la condition de l’instituteur, et sur-
tout de tout appel à la constitution d’as-
sociations professionnelles ? La publi-

cation de L’Éducateur et du Progrès,
journaux pédagogiques publiés par des
sociétés d’instituteurs, a-t-elle été du
goût du préfet et des autorités acadé-
miques ? 
L’existence du Moniteur de l’Instruction
primaire du Nord se termine donc sur un

coup d’éclat de son rédacteur. Fort de la
circulaire ministérielle de 1865, l’ins-
pecteur d’académie Jarry fait paraître
sous sa seule responsabilité un Bulletin
de l’enseignement primaire portant au-
dessus de ce titre la mention «Académie
de Douai - Département du Nord»13. Ce
bulletin ne contient qu’une partie offi-
cielle et est envoyé directement à la com-
mune, le bandeau précisant : « Il doit res-
ter dans les archives de la commune ».
L’impression en est confiée à l’impri-
meur L. Danel. 

Avec la disparition du Moniteur de l’Ins-
truction primaire du Nord, organe béné-
ficiant de la reconnaissance des autorités
académiques mais privé et son remplace-
ment par un bulletin officiel adressé à la
commune et non plus à l’instituteur, on
peut parler d’une reprise en mains de la
presse d’éducation et d’enseignement
dans l’académie de Douai s’inscrivant
dans le contexte de la politique répres-
sive à l’égard du mouvement associatif
enseignant qui va se développer sous le
gouvernement d’Adolphe Thiers, puis
pendant les années de l’Ordre moral14. 

Ph. M.
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1. Pierre Caspard (sous la direction de), La presse d’éducation et d’enseignement XVIIIe siècle-1940,
Paris, I.N.R.P. – C.N.R.S., 4 vol., 1986.

2. BnF R-23293-23307, 1838-1852. Ce journal était imprimé à Douai. 
3. BnF 8-LC 10.301 (8), 1er janvier 1863-15 décembre 1871 – AD Nord BA 388, 1er janvier 1865-

15 décembre 1871. Ce journal a fait l’objet d’une notice (n° 1598) dans l’ouvrage de P. Caspard,
A. Chambon, notice très brève et comportant plusieurs erreurs.

4. AN F/18/2012 Imprimeurs et libraires brevetés Lille (Nord).
5. AN F/18/2304, Brevet d’imprimeur accordé à Jean-Baptiste Horremans le 14 février 1846.
6. Il faut rappeler le rôle clé des préfets en matière d’instruction primaire tout au long du XIXe siè-

cle.
7. BnF 4° Lc. 11323 (19), janvier-décembre 1869 – AD Nord BA 388, janvier 1869-décembre

1870. Il manque de nombreux numéros. On remarquera dans les titres la différence de nature
faite entre le primaire et le secondaire : le primaire instruit, le secondaire enseigne.

8. Les instituteurs exercent la fonction de secrétaires de mairie.
9. Cet article occupe quatre livraisons : 15 février 1869, 1er et 15 mars 1869 et 15 avril 1869.

10. Les programmes de l’école primaire comprennent des « instructions élémentaires sur l’agricul-
ture » (Loi du 15 mars 1850, Titre II De l’enseignement primaire Art.-23).

11. Ces recettes sont composées du traitement, du supplément de traitement, du traitement de secré-
taire de mairie, de son indemnité de sacristain, de chantre et de sonneur, du produit des travaux
à l’aiguille dirigés par son épouse, de l’indemnité versée pour la direction du cours d’adultes. 

12. Guillot puise son information dans une brochure : Paul ROGER, Coup d’œil rétrospectif sur
l’instruction primaire Réformes à opérer, Reims, Imp. Lagarde, 1871. 

13. AD Nord BA 389, 1re année, 1er janvier 1872. Cette circulaire du 14 septembre 1865 recomman-
dait la création de bulletins d’instruction primaire départementaux afin de simplifier la corres-
pondance administrative. Elle prescrivait aussi de s’abstenir de toute annonce ou réclame de
librairie. Et il était interdit aux inspecteurs d’académie et à ses adjoints, les inspecteurs primaires
d’y faire de la publicité pour leurs ouvrages. Elle n’avait pas été mise en application dans l’aca-
démie de Douai. 

14. Sur cette question, voir Maurice Gontard, Les écoles primaires de la France bourgeoise, Tou-
louse, Institut national de recherche et de documentation pédagogiques-CRDP Toulouse, 2e édi-
tion, 1976, p. p. 208-236. 

« Trouvez-vous moral qu’un homme, 
dans quelques conditions que ce soit, 
donne à la société tout son temps 
et n’en reçoive pas un salaire suffisant 
à des dépenses aussi restreintes […]. 
Il ne faut donc pas s’étonner qu’un grand 
nombre d’instituteurs, après avoir rempli 
l’engagement que leur impose l’école normale, 
quittent la carrière de l’enseignement. 
Ils ne peuvent que gagner au change. »
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Henri Dorgères est avant tout connu
comme un syndicaliste, comme un
homme politique. Ce député d’Ille-et-
Vilaine de 1956 à 1958, soixante fois
inculpé, incarna un mouvement, le dor-
gérisme, une sorte de poujadisme rural
qui occupa le paysage politique des
années trente aux années cinquante. Il
fut à l’origine de plusieurs mouvements
d’action paysanne : le « Comité de
défense paysanne contre les assurances
sociales » créé en 1929 en Ille-et-
Vilaine, puis les mouvements du Front
paysan en 1934, de Défense paysanne,
des Jeunesses paysannes et celui des
Chemises vertes. Pourtant, cet homme
d’action, ce tribun qui organisa et anima
de nombreuses manifestations à travers
le pays, est aussi un homme de plume.
Henri Dorgères écrivit plusieurs
ouvrages dont La Révolution paysanne,
Au XXe siècle : dix ans de jacquerie1 et
Au temps des fourches2, une autobiogra-
phie. Il est aussi l’auteur de très nom-
breux articles car il exerça la profession
de journaliste. Associé à la Bretagne,
Dorgères est pourtant un nordiste qui
commença sa carrière dans la région
lilloise ce qui nous invite à nous pen-
cher sur ses débuts, voir leur impor-
tance dans sa formation et ses futures
orientations.

■ Le vrai et le faux
Son nom, son origine sont source de cer-
taines erreurs pérennes malgré les mises
au point qui ont été faites par lui ou d’au-
tres.
Henri-Auguste d’Halluin est né le
6 février 1897 à Wasquehal au hameau
de la Planche-au-Riez. Son père, Léon
Auguste Joseph d’Halluin, originaire de
Mouvaux, s’y était établi après son
mariage avec Clotilde Leveugle et possé-
dait une petite boucherie. Il y suit l’en-
seignement primaire à l’école du
Capreau, et, enfant très brillant, reçoit le
prix départemental au certificat d’études
sans doute à 12 ans. Mais comme son
père décède rapidement, sa trajectoire est
bouleversée. Il doit aider sa mère à tenir
la boutique. Grâce à une bourse, il peut
néanmoins poursuivre ses études au

lycée de Tourcoing, où il obtient d’excel-
lents résultats.
Si l’orthographe d’Halluin peut présen-
ter des variations – les registres d’état
civil manuscrits portent les formes
D’halluin, Dhalluin, ou même Dalluin –
les actes officiels portent l’orthographe
d’Halluin qu’Henri Dorgères a respecté
toute sa vie. Ses fils, Jean et Georges,
pour des raisons commerciales telle la
place dans les annuaires, ont conservé
cette orthographe d’Halluin pour leurs
activités artistiques et professionnelles3.
Durant ses années lilloises, il est et reste
Henri d’Halluin. 
Issu d’une famille modeste, il n’est donc
pas comme certains le pensent un
vicomte. Cette confusion provient peut-
être du fait qu’il existe dans la région
lilloise les descendants d’une famille
d’Halluin plus fortunée portant blason
au XVIe siècle4. Toujours est-il qu’ulté-
rieurement, pendant sa carrière poli-
tique, la gauche le surnomme le
« vicomte d’Halluin ». Ainsi en 1935, à
la Une de la Vendée Républicaine, un
article précise : « Il ne faut pas cesser de
révéler au monde paysan les dessous
politiques de cette entreprise d’agitation
contre la République qui s’appelle le
Front paysan. Les animateurs sont de
notoires royalistes. Le grand agitateur
M. Dorgères s’appelle bel et bien M. le
vicomte d’Halluin5. »
Cette assertion perdure et aujourd’hui
encore un site breton le présente ainsi
« le plus étonnant personnage de ce con-
sortium était Henri Dorgères (pseudo-
nyme du vicomte d’Halluin)6 ». À propos
des De et de, Dorgères fit lui-même une
mise au point. « Outre que ces titres
n’ont jamais diminué un homme digne
de ce nom, je ne suis ni vicomte, ni
comte, ni marquis. Mon père était bou-
cher, je l’ai été aussi avant de devenir
journaliste et de choisir mon pseudo-
nyme. Pour m’abattre, il faudra trouver
autre chose que de m’ennoblir ! Ceux qui
m’accablent de ces sottises ignorent sans
doute la différence qui existe entre le DE
majuscule et la particule « de » qui
accompagne – et pas toujours – un titre
nobiliaire7 ».

Si son nom a pu prêter à confusion,
néanmoins la vérité est connue. Cepen-
dant il s’avère plus difficile de cerner
son rôle durant la Première Guerre mon-
diale. Selon lui, il fut très actif à l’encon-
tre des Allemands et s’enorgueillit
d’avoir été arrêté à trois reprises par les
occupants. Une première fois pour
défaut d’immatriculation auprès des
autorités allemandes, une deuxième fois
sur l’accusation de trafic de faux papiers
et une troisième fois en janvier 1918
alors qu’il tente de passer en Hollande.
Condamné et emprisonné à la forteresse
de Bruges, il réussit à s’évader en octo-
bre et, à la faveur du désordre, à regagner
les lignes alliées. Lors de son procès, en
1945, Dorgères a affirmé qu’il achemi-
nait vers la Hollande des informations
pour les Alliés8. Paxton9 pense qu’il
cherchait à rejoindre sa famille qui se
trouvait en zone non occupée ; au mieux
pouvait-il chercher à rejoindre les jeunes
de la classe 17 qui étaient mobilisés. Son
dossier militaire10 ne commence donc
qu’en 1919 et indique « Maintenu en ser-
vice armé par la commission de réforme
de Lille le 21 mars 1919. Appelé à l’ac-
tivité au 66e Infanterie le 3 juin 1919.
Arrivé au corps et soldat de 2e classe.
Passé au 125e RI le 20 juin 1919. Passé
au 1e RI à Cambrai. Mis en congé le
11/9/1919, avec la mention d’un certifi-
cat de bonne conduite». Contrairement à
ce qu’indique sa biographie sur le site de
l’Assemblée nationale, il n’a pu obtenir
pour son action la Croix de guerre
(1914-1918). En revanche, elle lui fut
accordée pour sa participation à la
Seconde Guerre mondiale au cours de
laquelle il obtient cette citation à l’ordre
de la brigade n° 7 le 21 mai 1940 :
«Volontaire pour toutes les reconnais-
sances, très bel esprit militaire, s’est tou-
jours montré d’un sang-froid remarqua-
ble et a fait preuve d’indéniables qualités
de chef en entraînant ses camarades dans
diverses patrouilles et embuscades. »

■ Un royaliste 
Après l’armistice, Henri d’Halluin se
retrouve à Puteaux où il travaille à l’ar-
senal. Il a comme voisin de bureau un
écrivain, Eugène Marsan, chef de la
rubrique littéraire de L’Action française
et il s’intéresse dès lors à Charles Maur-
ras, directeur de ce journal, et à Jacques
Bainville. Il est séduit par ce mouve-
ment intellectuel et politique d’extrême

Dans le Nord, les premiers
pas du journaliste Dorgères

par Marie-Christine Allart
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droite, nationaliste et royaliste, de la
IIIe République. En février 1919, il
revient à Wasquehal dans la boucherie
pour aider sa mère. Il bénéficie des faci-
lités accordées par le décret Clemenceau
aux anciens combattants pour reprendre
leurs études ; il cumule les deux bacca-
lauréats avant de commencer des études
de droit à la faculté catholique. Toujours
en contact avec Marsan, il lui parle des
retards de la reconstruction des
usines de la région ; ce dernier en parle à
Maurice Pujo, codirecteur du journal,
qui lui demande un article sur ce pro-
blème. Il livre donc quatre petits articles
qui paraissent à la Une de L’Action fran-
çaise en mars 191911. Les 3, 8, 11 et
17 mars, quatre articles traitent de la
reconstruction dans le Nord. Les deux
premiers sont anonymes. Mais si le cha-
peau du 3 mars indique « Un de nos amis
du Nord, bien placé pour connaître les
choses, nous adresse cette note… », la
conclusion de l’article du 8 mars modi-
fie son statut puisqu’il est annoncé
que « Dans de prochaines notes, notre
correspondant traitera des conditions
particulières à la laine, au coton et au
lin ». Les deux dernières notes sur la
reconstitution industrielle du Nord sont
signées « D’Halluin » et ne sont plus
présentées par un permanent du journal. 
Il s’intéresse aussi aux idées de Georges
Valois le spécialiste des questions écono-
miques au sein de l’Action française. En
mars 1920, Valois, lance l’idée d’une
organisation qui répondrait aux principes
de l’Économie nouvelle et il fonde la
CIPF, la Confédération de l’intelligence
et de la production françaises dont l’ob-
jectif est de rassembler des groupements
d’intellectuels et de producteurs sous la
forme de syndicats ou de comités d’ac-
tion. Il anime dès lors de nombreuses
conférences dans les sections12. La
conférence fondatrice pour Lille-Rou-
baix-Tourcoing se déroule sous la hou-
lette du président de la Société indus-
trielle du Nord et en présence du doyen
honoraire de la faculté de droit, M. Val-
las. Dorgères en fut un des premiers
militants. Il jouit alors d’une certaine
renommée dans la région. 
Lorsqu’il doit faire sa période militaire,
il est envoyé en Touraine où il est auto-
risé à poursuivre ses études de droit à la
faculté de Poitiers. Il rend visite au
bâtonnier de la ville, Marie de Roux,
dirigeant et défenseur sur le plan juri-

dique de l’Action française. Il rentre
dans le Nord en août. Il reprend son acti-
vité de militant et devient le secrétaire
général de l’Union civique de Lille créé
par le fils de M. Vallas, André ; cette
organisation mobilise des étudiants pour
remplacer des ouvriers en grève. À Lille,
ils remplacent les éboueurs durant les
grandes grèves. Puis il entre à l’Asso-
ciation des étudiants royalistes13. Son
engagement politique nourri par ses lec-
tures de Maurras, La Tour du Pin,
George Sorel est soutenu par « l’in-
fluence d’un oncle maternel militant
mutualiste et conservateur affiché »14. Il
s’agit en fait de son grand-oncle Amand
Leveugle, frère benjamin du grand-père
communard Daniel légèrement plus âgé
que sa mère Clotilde et qui a des enfants
dans la tranche d’âge d’Henri. D’abord
tisserand, comme on l’est dans sa famille
de Wasquehal, Amand est, après son
mariage avec une fille Lebrun, employé
comme magasinier à la Boulangerie éco-
nomique L’Union fondée à Roubaix pour
contrecarrer les coopératives socia-
listes15. 

■ Les débuts 
du journaliste agricole

En décembre 1919, Henri Dorgères ren-
contre Cécile Cartigny, celle qui devien-
dra sa femme en 1921 à Lille. Désireux
d’une situation stable afin de se marier, il
abandonne ses études de droit qu’il ter-
minera en 1923 à Rennes. Par relation, il
trouve du travail comme organisateur
d’un congrès initié par un industriel de
Roubaix, Achille Glorieux, frère de Mgr
Glorieux. Pour la préparation de ce
congrès, il reçoit le texte d’un des com-
municants, un texte qui le marque forte-
ment. Il rend donc visite à son auteur, le
comte Octave d’Hespel, le fondateur de
la Fédération agricole, ce qui l’orientera
vers l’étude du monde paysan. Mais
souffrant de la typhoïde, il ne peut mener
à son terme sa tâche ce qui mécontente
son employeur. Par la suite, il se tourne
vainement vers Achille Glorieux pour
trouver du travail avant de contacter le
comte d’Hespel qui le recommande au
chanoine François, secrétaire général de
la Fédération agricole mais aussi direc-
teur de L’Écho des Syndicats agricoles
dont le siège est à Templeuve. Henri
d’Halluin obtient un poste de secrétaire
de rédaction. Il assure une permanence
en alternance avec un confrère, trois

jours par semaine dans le bureau de Lille
sur la Grand’place, dit-il dans sa biogra-
phie, mais le bureau est en fait situé au
9 rue du Pas avant d’être transféré au
22 rue Jean-sans-Peur en 1927. Les
autres jours, il démarche, il recherche
des clients susceptibles de donner de la
publicité pour l’hebdomadaire. Il rédige
aussi les procès verbaux de la Fédération
et a la tâche de fournir ou de vérifier des
informations. Son influence grandit pro-
gressivement. Il écrit de nombreux arti-
cles pour la presse catholique régionale
et il fait ses premières armes de confé-
rencier devant un auditoire de paysans.
En revanche, il n’écrit aucun article sous
son nom dans L’Écho des Syndicats agri-
coles. Les articles signés le sont de pro-
fessionnels de l’agriculture ou du droit.
Il fut assez difficile d’établir cela car
dans le Nord et le Pas-de-Calais, ni les
archives départementales, ni les archives
diocésaines ne possèdent des exem-
plaires de L’Écho des Syndicats agri-
coles des années 1919-1920 et si la BnF
en possède, leur état de conservation ne
permet pas leur consultation. Seules les
archives du journal permirent de faire ce
constat16.

Si Henri d’Halluin est apprécié du comte
d’Hespel et du chanoine François, en
revanche il ne l’est guère du secrétaire
général adjoint de la Fédération agricole,
l’abbé Tobic Outters. Les temps chan-
gent. Lorsque le chanoine François

Dorgères (Wasquehal, 1897-Yerres dans lʼEssonne,
1985). Photo provenant du site de lʼAssemblée
nationale.
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quitte Lille en 1922, il le recommande à
Monseigneur Charost, ancien évêque de
Lille, porte-parole d’un royalisme catho-
lique, qui veut créer en Bretagne un
réseau de syndicats copié sur celui du
Nord. Henri d’Halluin quitte donc le
Nord et si ce projet est un échec, il
marque le début de son implantation
durable en Bretagne. Il travaille à un
journal proche de l’Action française,
émanation de l’évêché, Le Nouvelliste de
Bretagne, dont le directeur Eugène
Delaye est un lillois, ami de la famille
d’Halluin. Le but est de faire contrepoids
à Ouest-Éclair, le fleuron de la presse
régionale engagé auprès des démocrates
chrétiens17, ceux qu’il surnomme « les
poissons rouges dans le bénitier ». En
1927, il quitte Le Nouvelliste et devient
rédacteur en chef pour Le Progrès agri-
cole de l’Ouest dont il fait un important
journal professionnel. C’est alors qu’il
prend un pseudonyme pour signer ses

articles : Orgères, nom d’une commune
choisie sur le calendrier des postes qui
sonnait mieux qu’Halluin dans l’Ouest.
D’Halluin signait des articles politiques,
désormais Dorgères écrit et agit sur le
monde paysan. 

*
*

*
Lorsqu’il quitte le Nord, celui qui s’ap-
pelle encore Henri d’Halluin a forgé ses
convictions au contact de l’Action fran-
çaise et de certains milieux catholiques ;
il a choisi entre les chrétiens démocrates
et les chrétiens royalistes. Sa carrière de
journaliste est commencée et son intérêt
pour le monde paysan déjà manifeste.
Celui qui œuvra sur le thème de la
défense des intérêts paysans a déjà tra-
vaillé au contact de ce milieu, même s’il
n’en n’est pas issu et les liens tissés dans
le Nord lui servent pour s’affirmer en
Bretagne.

M.-Ch. A.
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1. Henry Dorgères, La Révolution paysanne, Au XXe siècle : dix ans de jacquerie, Les œuvres fran-
çaises, 1935, 220 p. ; Haut les fourches, Les Œuvres françaises, 1935, 220 p. ; Révolution pay-
sanne, Éd. Jean Renard, 1943, 128 p.

2. Henry Dorgères, Au temps des fourches, Éd. France-Empire, Paris, 1975, 281 p.
3. Durliat parue dans le n° 4, printemps 2013, de la revue Capharnaüm « Les éditions du Scor-

pion». Finitude,  33110 Le Bouscat, www.finitude.fr, 1020 p. Mes remerciements à M. Diurlat
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4. http://www.thierryprouvost.com/dhalluin
5. La Vendée Républicaine, 16 mars 1935, n° 2656.
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7. Henri D’Halluin, dans L. Gabriel-Robinet, Dorgères et le Front paysan, Plon, 1937.
8. Cour de justice de l’Indre, Chambre d’instruction, procès-verbal d’interrogatoire, 10 novembre

1944, AN Z5127 n° 5815.
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1939, Le Seuil, Coll. Univers historique, 1996, 312 p., p. 87.
10. AD du Nord, registre de matricules, bureau de Lille, classe 1917, n° 6217. 
11. Voir Clément Lépine, La naissance du mouvement dorgériste, 1926-1930, mémoire de maîtrise,

Université de Paris-Nord, 1992-1993.
12. Michel Leymarie, Jacques Prévotat, L’Action française, culture, société, politique, Presses uni-

versitaires du Septentrion, Villeneuve d’Ascq, 2008, 434 p., p. 145.
13. Ariane Chebel d’Appollonia, L’Extrême-droite en France. de Maurras à Le Pen, Éd. Complexe,

Coll. Questions au XXe siècle, 1998, 519 p. 
14. Pascal Ory, Henry Dorgères et la Défense paysanne, 1970, mémoire de maitrise, Bnf cote 4-

LB57-19717, Paris, 250 p. ; « Le Dorgérisme, institution et discours d’une colère paysanne
(1929-1939) », Revue d’histoire moderne et contemporaine, tome XII, avril-juin 1975. Pas d’au-
tre précision, ni indication de sources.

15. La boulangerie économique L’Union fut créée en 1892 par les patrons du syndicat mixte de l’in-
dustrie roubaisienne fondé en 1889. Ce syndicat catholique composé de patrons et d’ouvriers
visait la solidarité corporative capital-travail. Elle s’établit en face de la société La Paix pour
concurrencer les coopératives socialistes. Son premier but était de distribuer à prix coûtant à son
réseau d’adhérents le pain qu’elle fabriquait en masse, puis elle leur fournit aussi le charbon et
les fit bénéficier d’avantages sociaux. Voir : Paul Brou, Un centre d’action sociale à Roubaix, la
boulangerie coopérative « L’Union », L’Action populaire, n°126, 1906 et Alex Faidherbe, His-
toire du syndicat mixte de l’industrie roubaisienne, Mémoires de la Société d’émulation de Rou-
baix, série IV, tome 2, 1903, pp. 5-156.

16. Merci à Simon Playoult, journaliste du Syndicat agricole pour l’aide apportée. 
17. David Bensoussan, Combats pour une Bretagne catholique et sociale : les droites bretonnes

dans l’entre-deux-guerres, 2006, Fayard, 658 p.

Vie des médias

■ À La Croix du Nord
Rédacteur en chef à La Croix du Nord,
Thomas Levivier a quitté fin juin l’hebdo-
madaire catholique dont il était journa-
liste depuis 2008 et dont il dirigeait la
rédaction depuis janvier 2012. Son suc-
cesseur ne sera connu que dans le cou-
rant de l’automne.

■ Une « seconde vie » 
pour Liberté Hebdo

Après la liquidation de la société éditrice
de Liberté Hebdo, le tribunal de com-
merce de Lille a validé le 22 juillet, la
cession du titre à la Société nouvelle
Liberté éditions. Créée pour « offrir une
seconde vie » à l’hebdomadaire commu-
niste, elle est présidée par Fabien Rous-
sel, secrétaire de la fédération du Nord
du PCF et principal actionnaire à titre
personnel. La rédaction de Liberté
Hebdo est aujourd’hui assurée par un
directeur, un journaliste, quatre pigistes
réguliers et des bénévoles. Au cours de
plusieurs vagues, six journalistes avaient
été licenciés. Avec cette nouvelle
société, les difficultés n’ont pas pour
autant disparu. Liberté Hebdo invite
d’ailleurs ses lecteurs à devenir action-
naires de la société par actions simpli-
fiées en souscrivant des actions à 100 €
l’unité. 

■ À la Voix du Nord 
Investissement

Depuis le juillet, la société Voix du Nord
Investissement, détenue à 75 % par
Rossel France Investissement et à 25 %
par le Crédit Agricole Nord de France,
est devenue Groupe Rossel La Voix.
Cette société détient 96 % de La Voix du
Nord SA qui regroupe l’ensemble des
activités de Rossel dans le nord et le
nord-est de la France. Ce changement
de dénomination a été précédé d’une
nouvelle organisation avec une direction
générale présidée par Michel Nozières,
trois pôles d’éditions régionaux dont La
Voix du Nord, placée sous la responsa-
bilité de Gabriel d’Harcourt, ancien
directeur général du Courrier picard, un
pôle pour la presse hebdomadaire, un
autre pour l’audiovisuel et l’événemen-
tiel. Quatre pôles dits transversaux com-
plètent l’organisation : « commerce et dif-
fusion », « publicité », «systèmes d’infor-
mation & process » et « ressources ».
Selon les chiffres donnés par La Voix du
Nord dans son édition du 20 juin 2015,
en 2014, Voix du Nord Investissement
avait réalisé un chiffre d’affaires de
265,2 millions d’euros avec un excédent
brut d’exploitation de 20,9 millions d’eu-
ros. La société employait 1 700 per-
sonnes.
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La Société des Amis de Panckoucke
poursuit sa publication d’une bibliographie
sur la presse du Nord et du Pas-de-Calais.
Bernard Grelle est chargé de cette rubrique.
Transmettez-lui les références que vous
découvrez (grellebernard@wanadoo.fr, ou à

Société des Amis de Panckoucke, 31, avenue de la Gare Wambrechies).
Soyez précis : auteur(s), titre de l’ouvrage (ou de l’article), lieu de publication et éditeur, (ou périodique
dans lequel vous avez trouvé ces renseignements), date et page(s), illustrations, etc. N’omettez pas de
préciser de quel journal, magazine, revue il est parlé dans ce livre ou cet article, si ce renseignement
n’apparaît pas clairement dans le titre, et le lieu d’édition du périodique. N’hésitez pas à joindre un com-
mentaire explicatif.

Le métier de journaliste
■ Saint-Gilles, Geoffroy de, « Parce que vous croyez la
presse ? », Nord Éclair, 15 février 2014, p. 24
■ « De bonnes nouvelles en provenance de la presse et de
votre journal », Nord Éclair, 10 avril 2014, p. 30
■ Royer, Raphaël, (interview de) ; « La philosophie au service
du journalisme », Lille Mag, n° 97, novembre 2013, p. 9 

Histoire de la presse locale par villes
■ Douai. Visse, Jean-Paul, « 1790-1940 : un siècle de presse
douaisienne », in 450 ans d’histoire du livre imprimé à Douai
et dans le Douaisis ; catalogue de l’exposition présentée à 
la Bibliothèque Marceline Desbordes-Valmore du 6 avril au
23 juillet 2013, Douai, 2013, p. 11-12 

Financement
■ {NightScreen} ; Moreau, Florent, « Leersoise cherche finan-
cements pour créer un magazine sur les séries », Nord Éclair,
10 mars 2014, p. 11 

Lecteurs
■ Saint-Gilles, Geoffroy de, « Parce que vous croyez la
presse ? », Nord Éclair, 15 février 2014, p. 24
■ « Les élèves apprennent aussi à lire la presse », Nord
Éclair, 28 mars 2014, p. 25 (même texte, même auteur que le
suivant, seul le titre change)
■ « Dans les établissements scolaires de l’académie, on
apprend aussi à lire la presse », La Voix du Nord, 28 mars
2014, p. 6

HOMMES ET FEMMES DE PRESSE
Associations
■ Rue, Ch. de la, « La maison des journalistes», L’Avenir de
Roubaix-Tourcoing, 20 juillet 1913, p. 1

Femmes et hommes de presse 
par ordre alphabétique
■ {Hardoin, Jacques} ; « Jacques Hardoin, fils de pub », La
Brique, n° 39, mars-mai 2014, p.10
■ {Bedos, Frédérique} ; Wyremblewski, Chloé, « Frédérique
Bedos dévoile son enfance dans la “petite maison de
Croix” », Nord Éclair, 5 mars 2014, p. 11
■ {Clauwaert, Jules} ; Lore, Jean-René ; Pépin, Patrick,
«Jules Clauwaert, figure du journal, est décédé », Nord Éclair,
4 février 2014, p. 22 

■ {Clauwaert, Jules} ; Henno, Olivier ; Droart, Didier, 
«Hommage à Jules Clauwaert », Nord Éclair, 5 février 2014,
p. 21
■ {Clauwaert, Jules} ; « Jules Clauwaert, un passeur de
mémoire : suite à la disparition de l’ancien rédacteur en 
chef de Nord Éclair, personnalités et anonymes [Francis 
Vercamer ; Pierre Dubois ; Jean-Paul Derreumaux ; René 
Vandierendonck ; Mgr Jean-Luc Brunin ; Maurice Decroix ;
Bernard Gérard ; Jean-Pierre Balduyck ; Gilles Pargneaux,
Mathieu Hébert ; Bruno Cadez] qui l’ont côtoyé lui rendent
hommage », Nord Éclair, 5 février 2014, p. 22-23 
■ {Clauwaert, Jules} ; Rivière, Jean-Marc, « Jules Clauwaert,
ancien rédacteur en chef de Nord Éclair, est mort », La Voix
du Nord, 5 janvier 2014, p. 5
■ {Clauwaert, Jules} ; Vercamer, Francis, « Jules Clauwaert,
humaniste engagé », Nord Éclair, 6 février 2014, p. 21
■ {Clauwaert, Jules} ; Deloit, Daniel, « Jules Clauwaert, jour-
naliste exigeant », Nord Éclair, 6 février 2014, p. 20
■ {Clauwaert, Jules} ; Cadez, Bruno, « Presse. Jules Clau-
waert, une vie au service du pluralisme », Liberté hebdo,
7 février 2014, p. 10 
■ {Clauwaert, Jules} ; Mercier, Dr Jean-Pierre, « Lettre à
Jules Clauwaert », Nord Éclair, 8 février 2014, p. 22-23
■ {Debacker, Djéson}; « Djéson Debacker, animateur de
Contact Radio, porté disparu », Nord Éclair, 6 mars 2014, p. 5
■ {Foubert, Eugène} ; Le Conseil d’administration, « À nos
lecteurs », L’Avenir de Roubaix-Tourcoing, 6 juillet 1913, p. 1
■ {Lemire, abbé} ; Robert, Georges, « L’abbé Lemire », 
L’Avenir de Roubaix-Tourcoing, 28 avril 1910, p. 1
■ {Lemire, abbé} ; « L’abbé Lemire siégera à gauche », 
L’Avenir de Roubaix-Tourcoing, 16 mai 1910, p. 1 et 2
■ {Lemire, abbé} ; « L’interdiction de l’abbé Lemire », L’Avenir
de Roubaix-Tourcoing, 17 décembre 1910, p. 1
■ {Lemire, abbé} ; « L’abbé Lemire et le duel », L’Avenir de
Roubaix-Tourcoing, 23 décembre 1910, p.1 
■ {Lemire, abbé} ; Clemenceau, Georges, « À M. l’abbé
Lemire », L’Avenir de Roubaix-Tourcoing, 6 juin 1913, p. 1
■ {Lemire, abbé} ; Pelleau, Paul T. « M. l’abbé Lemire, député
d’Hazebrouck, spécialement visé par un décret de Rome,
abandonnera-t-il son siège ? », L’Avenir de Roubaix-Tour-
coing, 15 juin 1913, p. 1
■ {Lemire, abbé} ; Pelleau, Paul T. « Le cas de l’abbé Lemire.
Les cléricaux d’Hazebrouck réclamaient un “démenti catégo-
rique et signé” », L’Avenir de Roubaix-Tourcoing, 22 juin
1913, p. 1

■ Bibliographie
de la presse régionale
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■ {Lemire, abbé}; « Nouvelle lettre à l’abbé Lemire : 
Clemenceau répond à la réponse du député-prêtre », L’Avenir
de Roubaix-Tourcoing, 1er juillet 1913, p. 1 
■ {Lemire, abbé} ; « L’abbé Lemire et son évêque », L’Avenir
de Roubaix-Tourcoing, 8 novembre 1913, p. 1 et 2
■ {Lemire, abbé} ; « Le cas de l’abbé Lemire : le député 
d’Hazebrouck gène le clergé militaire », L’Avenir de Roubaix-
Tourcoing, 27 novembre 1913, p. 1
■ {Lemire, abbé} ; Lecomte, Maxime, « Lettre ouverte à
l’abbé Lemire, député du Nord : tribune libre », L’Avenir de
Roubaix-Tourcoing, 1er décembre 1913, p. 1
■ {Lemire, abbé} ; « L’évêque Charost contre l’abbé Lemire »,
L’Avenir de Roubaix-Tourcoing, 7 décembre 1913, p. 1
■ {Lemire, abbé} ; « L’abbé Lemire et son évêque », L’Avenir
de Roubaix-Tourcoing, 8 décembre 1913, p. 1
■ {Lemire, abbé} ; Martin-Mamy, « L’abbé Lemire », L’Avenir
de Roubaix-Tourcoing, 4 avril 1914, p. 1 
■ {Lemire, abbé} ; « Une nouvelle campagne contre l’abbé
Lemire », L’Avenir de Roubaix-Tourcoing, 25 avril 1914
■ {Lemire, abbé} ; Martin-Mamy, « Les aventures de l’abbé
Lemire », L’Avenir de Roubaix-Tourcoing, 12 juillet 1913 », p. 1
■ {Lemire, abbé} ; « Le cas de l’abbé Lemire », L’Avenir de
Roubaix-Tourcoing, 23 septembre 1913, p. 1
■ {Martin-Mamy} ; Le Conseil d’administration, « À nos lec-
teurs [: un nouveau rédacteur en chef à L’Avenir de Roubaix-
Tourcoing] », L’Avenir de Roubaix-Tourcoing, 6 juillet 1913,
p. 1 ; (+ photo)
■ {Masure, Gustave} ; Robert, Georges, « Gustave Masure »,
L’Avenir de Roubaix-Tourcoing, 2 janvier 1913, p. 1. (+ ill.)
■ {Mortagne, Stéphane} ; « Stéphane Mortagne, photo-
graphe à La Voix du Nord, lauréat du prix Varenne/Nikon », La
Voix du Nord, 13 novembre 2013, p. 5
■ {Rizoug, Rachid} ; Rivière, Jean-Marie, « Un programme,
M. Rizoug », Nord Éclair, 12 février 2014, p. 20
■ {Robert, Georges}; Ch. de la Rue, « Mort de Georges
Robert [rédacteur en chef du Progrès du Nord] », L’Avenir de
Roubaix-Tourcoing, 19 mai 2013, p. 1
■ {Robert, Georges}; « Mort de Georges Robert [rédacteur
en chef du Progrès du Nord] », L’Avenir de Roubaix-
Tourcoing, 20 mai 1913, p. 1 ; « Dans la presse » ; « Les der-
niers moments de Georges Robert » (+ photo)
■ {Robert, Georges}; « Mort de Georges Robert [rédacteur
en chef du Progrès du Nord] : Dans la presse », L’Avenir de
Roubaix-Tourcoing, 21 mai 1913, p. 1 
■ {Robert, Georges}; « Les funérailles de M. Georges Robert
ont été célébrées hier à Paris dans un recueillement émou-
vant », L’Avenir de Roubaix-Tourcoing, 23 mai 1913, p. 1
(+ 2 photos)

JOURNAUX PAR TITRES
Des origines à 1914
■ {L’Avenir de Roubaix-Tourcoing} ; Le Conseil d’administra-
tion, « À nos lecteurs », L’Avenir de Roubaix-Tourcoing, 6 juil-
let 1913, p. 1 
■ {La Croix} ; « « La mise en vente de La Croix », L’Avenir de
Roubaix-Tourcoing, 24 décembre 1908, p. 1
■ {Le Progrès du Nord}; « Sur le terrain : le championnat
[d’escrime] de la presse. L’équipe du Progrès du Nord victo-
rieuse », L’Avenir de Roubaix-Tourcoing, 26 juin 1914, p. 1.
(+ 1 photo)
■ {Le Réveil du Nord} ; Martin-Mamy, « Un faux du Réveil du
Nord », L’Avenir de Roubaix-Tourcoing, 26 septembre 1913
■ {Le Réveil du Nord} ; Martin-Mamy, « Encore un faux du
Réveil du Nord», L’Avenir de Roubaix-Tourcoing, 27 septem-
bre 1913
■ {Le Réveil du Nord} ; Réponse de M. Maxime Lecomte à
M. Delesalle [directeur du Réveil du Nord] », L’Avenir de Rou-
baix-Tourcoing, 28 septembre 1913
■ {Le Travailleur} ; « Le procès du Travailleur devant la cour
d’assises du Nord : un double acquittement », L’Avenir de
Roubaix-Tourcoing, 27 juillet 1913, p. 1 et 2

1945 et après
■ {La Brique}; Collectif de rédaction, « La Brique, bientôt
sept ans et toutes ses dents », La Brique, n° 39, mars-mai
2014, p. 2 
■ {La Brique}; « Le faux procès de La Brique », La Brique,
n° 39, mars-mai 2014, p. 24 
■ {NightScreen} ; Moreau, Florent, « Leersoise cherche finan-
cements pour créer un magazine [NightScreen] sur les
séries», Nord Éclair, 10 mars 2014, p. 11
■ {Nord,way} ; Maitrot, Éric, « Pour son dernier numéro,
Nord,way enquête sur la stratégie de conquête du F.N. », La
Voix du Nord, 2 décembre 2013, p. 6 
■ {TV Magazine}; « Le nouveau TV Magazine pour aimer et
partager la télévision », Nord Éclair, 14 mai 2014, p. 21
■ {La Voix du Nord} ; Martin, Youenn, « Pourquoi ils ne seront
pas dans nos colonnes? », La Voix du Nord, 16 mars 2014 
■ {La Voix du Nord}; « “Médiamorphose”, médias
amorphes», La Brique, n° 39, mars-mai 2014, p. 10

RADIOS
Généralités
■ {Galaxie} ; Wyremblewski, Chloé, « Sur 95.3, Galaxie
envoie les bonnes ondes », Nord Éclair, 10 mars 2014, p. 2-3
■ {Radio Triunfo} ; Barret, Bérangère, « Il [José de Freitas]
ressuscite les ondes de Radio Triunfo », Nord Éclair, 9 mars
2014, p. 20

Télévision
■ {Wéo}; « La télé de son maître », La Brique, n° 39, mars-
mai 2014, p. 11
■ {Wéo}; « En cinq ans, Wéo a fait son trou dans le paysage
audiovisuel régional », Nord Éclair, 23 avril 2014, p. 23

Presse, radio, télévision sur l’Internet
■ {NEP-TV} ; « Nep-TV : de l’info à la com », La Brique, n° 39,
mars-mai 2014, p. 11
■ {Radio Triunfo} ; Barret, Bérangère, « Il [José de Freitas]
ressuscite les ondes de Radio Triunfo », Nord Éclair, 9 mars
2014, p. 20
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Au Club de la presse

Après quatre années passées à la tête du Club de la
presse, Mathieu Hébert, journaliste à Liberté, laisse la
présidence à Gaêtane Deljurie. Journaliste-pigiste à
20 Minutes et au Point, cette dernière a été élue à l’issue
de l’assemblée générale de juin dernier. Lauréate du
Grand Prix du jeune journaliste en 2008, Gaëtane Delju-
rie est membre du conseil d’administration du Club
depuis 2009.
La présidente et son équipe ont annoncé les projets
qu’ils souhaitaient mettre en œuvre rapidement : un
Grand Prix du dessin de presse, une bourse du repor-
tage, des partenariats transfrontaliers,…
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Parmi les revues et les journaux relatifs
au cinéma dans le Nord-Pas-de-Calais, il
semble qu’il n’y ait pas eu de publica-
tions rédigées par des professionnels 
à l’intention du grand public. Tausen
Augen serait peut-être celle qui s’en rap-
procherait le plus, bien que ce soit des
bénévoles qui l’aient créée. Les autres
revues destinées au public ont été éditées
par des associations familiales dans le
but de préserver et de promouvoir leurs
valeurs moralisantes, religieuses ou
laïques. Une deuxième catégorie rassem-
ble des périodiques corporatistes édités
par les syndicats d’exploitants ou par des
loueurs de films à l’intention des direc-
teurs de cinémas. Des bulletins ont été
aussi diffusés par des exploitants pour la
promotion de leurs salles, à l’intention
de leur clientèle. Après avoir présenté
ces différents types de revues de cinéma,
nous nous arrêterons sur quelques pério-
diques aux spécificités variées éditées
par des Ciné-clubs ou des institutions.

LES REVUES À DESTINATION 
DU PUBLIC 
Pratiquement toutes associatives, nom-
bre des revues à destination du public
sont éditées dans un but de propagande,
comme celles des associations familiales
qui cherchaient à réagir face à un nou-
veau média qui les déconcertait dans un
premier temps, mais qu’elles n’ont pas
tardé à récupérer en créant leurs propres
réseaux de salles avec le soutien de
l’Église catholique. La démarche était
similaire pour les associations dites
d’éducation. Les associations qui rele-
vaient d’activités cinématographiques
avaient aussi leurs publications.

■ Tausen Augen
La revue Tausen Augen, 7/152 rue Catel-
Béthin à Lille, est réalisée par une équipe
de bénévoles. Consacrée à l’audio-visuel
dans son ensemble, elle effectue un tra-
vail critique dans les domaines du
cinéma, de la télévision, de la photo, de
la vidéo, et bien évidemment celui d’in-
ternet.
La présentation faite sur son site
indique : « Dans un contexte critique

marqué par le consensus, la ligne édito-
riale cherche à briser les chapelles en
réconciliant fond et forme : réfléchir sur
les notions de représentations, de dis-
cours et d’idéologie, considérer aussi
l’art comme inscrit dans une globalité
qui le dépasse, et non comme la simple
expression d’un artiste, si talentueux
soit-il. »
Composé de 84 pages au format
24 × 30 cm, le numéro est vendu 5,5 €.
Chaque numéro comprend des dossiers
thématiques avec des analyses très affi-
nées, des portfolios consacrés à des
artistes, ainsi que de nombreux articles
sur l’audiovisuel en particulier et la cul-
ture en général. Tausen Augen étend son
regard et ses investigations sur toutes les
cultures étrangères. Elle fut créée en
1995 par des étudiants du département
d’études cinématographiques à l’Uni-
versité Lille III. On y trouve aussi des
sujets qui traitent de bandes dessinées,
jeux vidéo, musique, arts plastiques,
danse. Dans le premier numéro, on peut
y lire un entretien avec Noël Burch, cri-
tique et théoricien américain, qui ensei-
gnait la théorie du cinéma à Lille III.
Publication, de périodicité trimestrielle,
elle paraît toujours.

■ Objectifs
Cette revue d’étude du cinéma et de télé-
vision était dirigée par Gaston Haustrate
pour la Fédération française des ciné-
clubs de la région Nord. Le numéro 1 fut
publié en février 1966. Il contenait
33 pages dans lesquelles étaient présen-
tés les programmes des ciné-clubs, des
études, des critiques de films, un dossier
sur un auteur. Le siège était situé au
56 rue d’Isly à Lille. Le second numéro
a paru huit mois plus tard, en octobre. Le
troisième et dernier numéro fut réalisé,
mais il n’a pas été publié.

■ Film et famille
En février 1942, un groupe de jeunes
gens créait un bulletin titré Feuillets du
cinéma et diffusé dans toute la région
avec les irrégularités qu’imposaient les
aléas de l’occupation. Cependant, les
auteurs de cette initiative ne semblent

pas avoir rencontré de problèmes avec la
Propaganda Staffel. La ligne éditoriale
visait à défendre un cinéma qui préser-
vait les valeurs morales inspirées par les
diverses associations familiales en
encourageant les lecteurs à voir les films
promus par la revue, et à renoncer à ceux
qui étaient déconseillés.

À la Libération, ce groupe de jeunes sou-
haitait développer son activité. Les res-
ponsables prirent contact avec divers
organismes favorables à leurs points de
vue. Ils voulaient fonder une association
porteuse de leurs valeurs et de leurs prin-
cipes. Une première réunion fut pro-
grammée en octobre 1944 sous la prési-
dence de Tirloy, délégué régional à la
Famille, en présence de représentants de
la délégation à la Jeunesse, du Bureau
régional d’organisation du cinéma, des
Œuvres catholiques, des Groupements
protestants, du ciné-club des Flandres,
des mouvements familiaux, etc. À la
suite de cette rencontre, l’association
Film et famille était constituée. Son
siège social se situait au 141 de la rue du
Molinel à Lille. Un fascicule de huit
pages au format 13 × 21 cm en fut édité.
Il présentait l’historique et les buts de
l’association qui était représentée par
Michel Meura, président ; Antoine Delo-
beau et Jacques Baratte, vice-présidents ;
M. Lesay, trésorier. Roger Delacroix qui
était le fondateur des Feuillets du cinéma
occupait le poste de secrétaire général.
Le chanoine Zoete, le pasteur Fabre et
M. Vernier étaient nommés conseillers.

Journaux et revues cinéma
dans le Nord-Pas-de-Calais

par Daniel Granval*

À la Libération, Film et famille est dans la continuité
des Feuillets du cinéma.



L’association se vantait d’être soutenue
et patronnée par divers mouvements de
familles ou de jeunes.
Le premier numéro de Film et famille,
diffusé dans la continuité des Feuillets
du cinéma, parut au début de l’année
1945 au format 13 × 21 cm. Il avait
douze pages. Le rythme était bimensuel.
Il contenait les résumés, les critiques
techniques et morales des films, ainsi
que des articles sur le cinéma et les acti-
vités de l’association. Cette première
édition portait la mention : 46 - 47 - Nou-
velle Série 1. Ce qui laisse supposer qu’il
y avait eu 45 numéros des Feuillets du
cinéma.
Film et famille accordait beaucoup d’im-
portance à une collaboration amicale
avec les professionnels du cinéma. L’as-
sociation n’était pas favorable aux
actions musclées qui se produisaient par-
fois pour manifester contre un film. Les
responsables pensaient que ces actions
obtenaient l’inverse de l’objectif à attein-
dre. Film et famille voulait regrouper
tous ceux qui, à un titre quelconque, en
tant qu’habitués du cinéma, parents, édu-
cateurs ou membres de la corporation,
s’intéressaient au cinéma et souhaitaient
une amélioration dans le domaine artis-
tique et moral de la production. Le bulle-
tin était envoyé aux adhérents qui
payaient une cotisation de 60 francs. 
La crise du papier persistait en 1945 et le
bulletin ne parut pas avec la régularité
bimensuelle annoncée. Les deux pre-
miers numéros de la nouvelle série ont
été imprimés par les Éditions du Nord et
sont bien rudimentaires. Le format était
de 13 × 21 cm sur douze pages. Pour les
numéros suivants, l’impression ne chan-
gea pas mais le format passait au 21 × 27
avec des nuances de un ou deux centimè-
tres d’un numéro à l’autre. Le nombre de
pages variait de six à douze, sans doute
en fonction de l’approvisionnement de
papier. La qualité de celui-ci s’améliora
en novembre 1945,
Progressivement, Film et famille prit de
l’ampleur. Les quarante soirées d’ana-
lyses de films, programmées dans l’an-
née, ont attiré 10000 spectateurs. Il y
avait des correspondants dans presque
toutes les villes et villages qui avaient un
cinéma. Progressivement le bulletin
devint une véritable revue. Dans les
années soixante, qualitativement, Film et
famille n’avait plus rien à voir avec les
premiers numéros. L’association avait

des liens très étroits avec le groupement
des salles familiales. Après la rue Fai-
dherbe, elle s’installa au 19, rue des
Ponts-de-Comines, puis au 9, Palais de la
Bourse, et à partir du 16 août 1949, rue
Saint-Genois, où se trouvait également
l’Office technique des cinémas fami-
liaux. Il s’agissait d’un groupement de
salles presque exclusivement parois-
siales qui négociait les locations de films
pour les exploitants, membres de l’asso-
ciation. Ce groupement eut jusqu’à
160 cinémas adhérents. Il était si puis-
sant qu’il obtenait des distributeurs la
suppression de certaines scènes de film1.
M. Verheye, responsable de l’OTCF, par-
ticipait au congrès que Film et famille
organisait depuis 1945 avec beaucoup de
succès.

L’association, avec le soutien de ses cor-
respondants, fit un travail important de
propagande et comptait sensiblement
dans la région. Pour obtenir encore plus
d’adhérents, elle créa un abonnement
pour les personnes qui ne pouvaient payer
le prix normal de l’adhésion qui était pas-
sée à 100 francs dans le courant de l’an-
née 1945. Pour 30 francs par an, elle pro-
posait un bulletin par trimestre au lieu de
deux par mois, pour permettre à ces per-
sonnes de garder ou d’établir le lien.
Film et famille ne tarda pas à évoluer
vers une forme plus attrayante. En 1948,
la couverture comportait un fond de cou-
leur et une photo. La pagination variait
de huit à seize. La qualité de l’impres-
sion, exécutée par l’imprimerie Déma-
rets, rue des Meunier à Lille, s’était amé-

liorée. Quelques images et photos tra-
mées apparaissaient de temps à autre à
l’intérieur. Quant au contenu, il restait
similaire aux exemplaires de 1945.
Durant cette période, le président était
M. Demeulenaere et le directeur
R. Delacroix. Les cotisations passaient à
250 francs.
Je n’ai pas retrouvé d’informations sur la
fin de Film et famille. L’OTCF quitta la
rue Saint-Genois dans le courant des
années soixante-dix et le bâtiment devint
un «Point jeunes». On peut supposer
que Film et famille s’éteignit à la même
période, lorsque les valeurs défendues
étaient devenues obsolètes.

■ D’autres revues encore
Hebdomadaire roubaisien, créé en 1935,
Pour mieux choisir était diffusé par la
Jeunesse indépendante chrétienne, mou-
vement créé au début des années trente,
et qui semble toujours en activité. Il pré-
sentait les films «à voir» dans les salles
familiales d’une part, dans les autres
salles d’autre part. Puis un encart don-
nait la liste des films déconseillés selon
les cotations de la Centrale catholique du
cinéma, et ceux «à proscrire».

Cinéducateur était une revue de propa-
gande des mouvements dits d’éducation.
Il s’agissait d’un organe officiel de
l’OCEN pour l’enseignement, l’éduca-
tion et la propagande par le film qui a été
publié de 1927 à 1928. Le premier
numéro est sorti en novembre. Les res-
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Film et famille évolue vers une forme plus
attrayante avec une couverture illustrée dʼune
photo.

Pour mieux choisir présente les films «à voir»,
donne la liste des films déconseillés et ceux «à
proscrire».
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ponsables de la publication étaient 
Loucheur, ancien ministre, député du
Nord, et Da Costa, inspecteur d’Acadé-
mie. Le conseil d’administration était
principalement constitué de responsables
de l’Instruction publique. Les articles
étaient rédigés par des enseignants. La
parution était mensuelle. Elle compre-
nait quatre cent cinquante pages au for-
mat 23 cm. L’OCEN de la région Nord
fut créé au début de l’année 1927. Il avait
pour but de « faciliter l’éducation et
l’instruction au moyen des projections
fixes et du cinématographe».
C’est le club des cinéastes amateurs des
Flandres dont le siège social était situé
au 13 bis, rue de Fleurus à Lille, puis, à
partir de juin 1970, au 338, rue Léon-
Gambetta qui éditait cette revue
Objectif était un bulletin de quatre pages,
diffusé par le club des amateurs cinéastes
boulonnais. Il était mensuel et le premier
numéro est sorti en février 1956.

LES REVUES 
CORPORATISTES

■ Nord Écran
Ce journal de la fin des années 
cinquante était distribué gratuitement à
30000 exemplaires. Le numéro 1 parut
en janvier 1959. La première page
annonçait un article à sensation : «Ten-
sion grave au Moyen-Orient. L’Égypte
lance 20000 soldats et 2500 chars de
guerre contre les Israéliens». Vision pré-
monitoire du rédacteur en chef? Sur le
reste de la page, une photo de Yul Bryn-
ner, alias Ramsès II, et la présentation du
film «Les 10 commandements». 
Le gérant était A. Gheldof, le rédacteur,
Paul Maes. Il s’agissait d’une publica-
tion de professionnels de Roubaix pour
la promotion de leurs films. Ce premier
numéro de quatre pages comprenait de
nombreuses publicités qui servaient à le
financer. Elles provenaient essentielle-
ment de commerçants roubaisiens. C’est
l’imprimerie Leclercq à Croix qui était
chargée de l’impression.

■ Le Courrier des cinémas
Vendu 75 centimes le numéro ou
30 francs l’abonnement annuel, Le Cour-
rier des cinémas comportait vingt-quatre
pages. Édité de 1926 à 1931, il était des-
tiné aux professionnels du cinéma. Son
siège était situé 13, place Rihour à Lille,
puis au 50, rue des Ponts-de-Comines.

Le directeur de publication était Maurice
Piétin. Il paraissait tous les vendredis.
Nous y trouvons des présentations de
films dépourvus de critiques. Sur
presque une page, par exemple, y est pré-
senté Le Pirate noir avec Douglas Fair-
banks sur trois colonnes uniquement
consacrées au résumé. Réalisé en 1926,
Le Pirate noir fut l’un des premiers
longs métrages tournés totalement en
couleurs. Au début de ce film muet, des
bruitages étaient diffusés, provenant du
dessous des sièges. Sur la page de droite
en vis-à-vis du Pirate noir, une publicité
occupe tout l’espace. 
Une rubrique « Interfilms» racontait une
histoire filmique sous forme de feuille-
ton. Dans ce numéro, il s’agit du Crimi-
nel réalisé en 1926 par Alexandre Ryder,
avec André Nox. Des publicités appa-
raissaient parfois dans le rédactionnel.
Par exemple, un titre, «Les cambrio-
leurs», faisant penser à un film, n’était
qu’une promotion pour le vendeur de
coffres-forts Gayot à Roubaix. Une
publicité pour « la galette charentaise»
invitait les directeurs de salles à vendre
cette confiserie à l’entracte.
Il y avait des articles sur la profession
comme le passage du train de la Metro
Goldwyn à Lille. Ce train, monté sur
pneus, parcourait tous les continents
pour les promotions de la firme. À l’ini-
tiative de l’agence locale et de Gleize,
directeur du Caméo, le train fut reçu à
Lille après son passage à Saint-Quentin,
Douai, Lens et Seclin.
Une rubrique, « Le courrier de l’en-
tracte», divulguait des potins de tous
genres : une querelle entre Charlie Cha-
plin et son épouse, le décès d’un acteur,
le don d’un anonyme pour un hôpital, le
délabrement du palais de Westminster,
l’ouverture du Paramount Building, etc.
Une présentation des nouveaux films
paraissait chaque semaine. Une rubrique,
«Le courrier corporatif », informait les
lecteurs sur les différents sujets liés à
leurs activités : réunions du syndicat,
présentations de films prévues à Lille, un
litige entre la profession et la ville de
Lille, la concurrence déloyale, par exem-
ple les projections de l’Amicale laïque à
Saint-Étienne, les communiqués des
loueurs de films.
À la rubrique «Carnet» étaient annoncés
les événements civils. Nous y apprenions
le mariage de Julien Duvivier et Olga
Nochimowsky à l’église Saint-Maurice

le jeudi 16 décembre 1926 à 11h30. Une
page était consacrée aux programmes
des spectacles de Lille : Grand Théâtre,
Sébastopol, Alhambra, Casino, Caméo,
Familia-Palace, Mondial cinéma, Omnia-
Pathé, Printania, Variétés.

■ Nord-Cinéma
Le numéro 1 de la revue Nord-Cinéma
est paru le 1er juin 1941 avec le portrait
d’Emil Jannings en première page,
comme il se devait. En effet, Nord-
Cinéma était une revue collaboration-
niste. Les Allemands ne reconnaissaient
que le syndicat des exploitants fusionné
avec celui des distributeurs comme seul
interlocuteur. Créé en 1918, il fonction-
nait avec des moyens réduits. L’impor-
tance que lui donna l’occupant lui a per-
mis de se développer considérablement.

Dans un mémoire de Master soutenu en
2007, Guillaume Duchene évoque les
délibérations du syndicat des loueurs de
films dans lesquelles est évoquée, dès
1940, la volonté des Allemands de faire
paraître un journal corporatif régional.
Ce projet rencontra beaucoup de réti-
cences de la part des professionnels et
les autorités d’occupation envisagèrent
de faire paraître des articles dans un
magazine belge, probablement Le Ciné-
ma. Aussitôt les professionnels s’y oppo-
sèrent : «Si nous ne pouvons pas faire
autrement que d’avoir un journal, mieux
vaut qu’il soit rédigé et imprimé à
Lille». Le premier numéro de Nord-
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Lʼacteur allemand Emil Jannings fait la couverture
du premier numéro de Nord-Cinéma paru le 1er juin
1941.



Cinéma était prévu pour le 15 mai 1941.
Il sortit le 1er juin.
Pour obtenir leur autorisation d’exploiter
un cinéma, les exploitants, tout comme
les distributeurs de films, devaient obliga-
toirement adhérer à ce syndicat et sous-
crire à la revue corporatiste Nord-Cinéma.
Aucune vente ou cession de cinéma ne
pouvait se faire sans que les acquéreurs
soient présentés au syndicat qui donnait
ou refusait son accord. Une autorisation
était requise également pour organiser des
séances de galas de théâtre, de music-hall,
au bénéfice d’œuvres ou de sociétés.
Nord-Cinéma, sous-titrée Organe offi-
ciel du Syndicat des directeurs de ciné-
mas et du Groupement corporatif des
loueurs de films du Nord de la France,
était dirigé par les présidents des deux
associations corporatives, directeurs de
salles et loueurs de films, Francis Fran-
çois, exploitant au Touquet, et Léon
Joannin.
Son siège était situé 1, place Jacquart à
Lille. L’abonnement à la revue était obli-
gatoire pour toutes les salles de cinéma
qui devaient payer 30,60 francs par tri-
mestre. L’exploitant qui possédait plu-
sieurs cinémas devait s’abonner autant
de fois qu’il avait de salles. Le nombre
de pages variait de dix-huit à vingt-qua-
tre. Il descendit à quatorze en 1943.
Le directeur de publication était Maurice
Piétin qui avait travaillé pour La
Dépêche, un journal conservateur dans
lequel il animait la rubrique cinémato-
graphique. Son journal ayant été interdit
par l’occupant, c’était une bonne aubaine
pour lui. Il s’occupait des articles et de la
mise en page. L’impression était confiée
à l’imprimerie Morel. De nombreux
exploitants n’appréciaient pas cette nou-
velle organisation basée sur la discipline
professionnelle. De tempéraments indi-
vidualistes, ils se sentaient restreints
dans leurs capacités d’action, mais ils
n’avaient pas le choix.
Dès le premier numéro, les orientations
étaient sans ambiguïtés. Dans l’éditorial
de la première page, il est précisé : « [les
deux présidents] proclament hautement
que l’entente corporative doit exister.
Celle-ci a d’ailleurs pour base l’ordon-
nance de l’Autorité allemande, assise sur
laquelle va se forger une organisation
faite de discipline morale et économique
d’un avenir certain. »
La revue apportait des informations pour
aider les exploitants à faire fonctionner

leurs cinémas et elle constituait un relais
entre les occupants et ses adhérents.
Maurice Piétin qui assurait les fonctions
de directeur de la publication avait inter-
viewé les deux présidents. Joannin

concluait ainsi : «C’est en effet par la
bonne volonté, la discipline, le courage
individuel, la collaboration locale de
tous, que l’industrie cinématographique,
ses salles, ses films, peuvent donner leur
plein rendement et la corporation acqué-
rir et conserver la place qui lui est due.»
Francis François faisait l’éloge du cou-
rage des exploitants qui avaient rapide-
ment réparés les dégâts et rouvert leurs
salles en 1940.
Suivait la rubrique «Ordonnances, lois et
décrets» qui visait à faire connaître aux
membres l’évolution des nouvelles légis-
lations émanant des autorités allemandes
ou françaises. L’abondance de celles-ci
ne permettait pas aux rédacteurs de tout
intégrer dans ce premier numéro et de
nombreuses informations étaient annon-
cées pour les prochaines livraisons au
regard de « l’intérêt» qu’elles pourraient
représenter pour les adhérents. Le statut
des Juifs devait sans doute faire partie
des « intérêts» prioritaires des exploi-
tants puisque la page 6 était entièrement
consacrée à la loi du 3 octobre 1940
parue au Journal officiel sur ce sujet. La
page 9 dans sa totalité prend le relais
pour présenter le film de Veit Harlan, Le
Juif Suss. Le titre y était écrit en rouge.
Outre les ordonnances, lois et décrets, la
revue comprenait des informations sur

les actualités cinématographiques, la vie
professionnelle – le premier numéro éta-
blissait la liste des salles ayant obtenu
l’autorisation de réouverture –, les com-
muniqués des groupements corporatifs
avec les sanctions infligées aux exploi-
tants ne respectant pas les principes ins-
pirés par Vichy : fermeture pour avoir
programmé deux grands films à la même
séance, autorisation retirée et fermeture
pour faute grave contre l’honneur, pour
déclaration frauduleuse, rappel à l’ordre
pour ne pas avoir affiché les tarifs au
guichet,… Enfin la revue présentait les
nouveaux films. 
Le fils de Maurice Piétin, Robert, était
chargé de prospecter les loueurs de films
pour vendre des encarts publicitaires qui
étaient nombreux. À se demander si la
revue n’était pas à but lucratif. Le frère
de Maurice, Jean-Gabriel Piétin, était
assureur et de nombreux exploitants fai-
saient partie de sa clientèle. Non seule-
ment la revue était sous le contrôle des
Allemands, mais elle en dépendait éco-
nomiquement, les principaux annon-
ceurs étaient en effet les loueurs de films
d’obédience allemande : Tobis, Conti-
nental, ACE,... Lorsque des artistes fran-
çais étaient mis en valeur dans Nord-
Cinéma, il s’agissait d’œuvres produites
par la Continental.
La couverture du n° 2 fut également
consacrée à une artiste allemande, Marie
Andergast, pour le film Voyage de noces
à trois, Marika Rokk fit également la
couverture plusieurs reprises. En fait,
Nord-Cinéma mettait exclusivement en
valeur les films allemands pour inciter
les exploitants à les projeter dans leurs
salles. Les films qui pouvaient discrédi-
ter les Juifs où les pays ennemis de l’Al-
lemagne comme Le président Kruger,
Marie Stuart de Carl Froelich ou Le Juif
Suss étaient particulièrement mis en
avant. Dans ce deuxième numéro, un
article intitulé «L’emprise juive sur le
cinéma français» évoque le fait que «dès
1900, des Juifs d’Amérique, fripiers ou
brocanteurs», se seraient empressés de
mettre la main sur la découverte des
frères Lumière et se seraient préparés à
l’exploiter. Au lendemain de la Grande
Guerre et à l’occasion du Front popu-
laire, par le biais d’escroqueries, les Juifs
auraient monopolisé le cinéma français.
Le président de la Chambre syndicale
française, Delac, se serait nommé en réa-
lité Ben Oolad. Cet article signé «Belga-
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Lʼorientation de Nord-Cinéma est sans ambiguïté.
La revue a opté pour la collaboration.
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press» annonce que 90 % des produc-
teurs étaient juifs.
Dans le numéro 6, daté de novembre
1941, Nord-Cinéma se félicite de l’ini-
tiative du Cinéchic à Lille qui projetait
les actualités allemandes dans leur ver-
sion intégrale. L’article précise : «une
initiative très heureuse, celle de porter
hebdomadairement à la connaissance du
public, les documents officiels alle-
mands, c’est-à-dire absolument exacts,
de la guerre contre le bolchevisme».
Était-il nécessaire pour défendre l’intérêt
des directeurs de cinéma, d’aller aussi
loin dans la collaboration? Joannin et
François approuvaient-ils cette ligne édi-
toriale ou s’agissait-il purement et sim-
plement de l’initiative de Piétin?
Une revue de cinéma se doit de parler
des films. Maurice Piétin se chargeait
donc de faire paraître des critiques qu’il
signait. Il les copiait intégralement dans
Le Film, une revue corporative de Paris
où la programmation avait plusieurs
semaines d’avance sur Lille.
En avril 1943, le gouvernement de Vichy
décida de dissoudre les syndicats de
loueurs de films et d’exploitants au pro-
fit d’un organisme officiel, le BROC.
Les locaux et les biens des syndicats
furent saisis. Francis François continua
son action par le biais de réunions clan-
destines. Quant à Nord-Cinéma, les der-
niers exemplaires conservés à la Biblio-
thèque nationale datent de mars 1944.
À la Libération, les dirigeants de Nord-
Cinéma eurent des comptes à rendre.
Francis François, Léon Joannin et Mau-
rice Piétin furent mis en accusation pour
atteinte à la sûreté de l’État pour avoir
publié des informations de nature à
exercer une influence fâcheuse sur l’es-
prit des populations. Les syndicats des
loueurs de films et des directeurs de
cinéma, ainsi que l’imprimerie Morel,
furent accusés d’atteinte à la sûreté de
l’État, pour collaboration et collabora-
tion économique. Il était reproché à
Francis François d’avoir cédé par dupli-
cité, d’avoir soumis son syndicat au
contrôle allemand et d’avoir scrupuleu-
sement exécuté les ordres de l’occupant.
Une dénonciation anonyme prétendait
qu’il s’était comporté en dictateur vis-à-
vis des membres de son syndicat et
aurait dénoncé certains membres qui
n’exécutaient pas les consignes trans-
mises. Au cours du procès, il y eut de
nombreux témoignages contradictoires

au cours desquels François était consi-
déré comme un « fieffé collaborateur »
qui était craint, qui entretenait des rela-
tions amicales avec les officiers alle-
mands, qui aurait profité d’avantages
financiers et matériels qui lui auraient
permis de s’enrichir. Parmi les témoins à
charge, il y avait des membres du BROC
auxquels François s’était opposé. D’au-
tres disaient qu’il n’avait jamais été vu
avec des Allemands. Francis François
était en fait le représentant d’un groupe-
ment qui assumait le rôle de porte-
parole des autorités allemandes, situa-
tion commune à l’époque pour ce genre
d’organismes. Il n’y avait aucun fait
probant de trahison. Il fut même menacé
de prison par les occupants pour son
manque d’empressement à appliquer les
consignes. De nombreux témoignages
lui étaient favorables. Il fut pourtant
incarcéré à la prison de Loos durant plu-
sieurs semaines et fut remis en liberté
provisoire le 21 août 1945. Un membre
de la Résistance témoigna en sa faveur
en prétendant qu’il avait fait acte de
résistance et soutenu clandestinement le
Comité d’organisation de l’industrie
cinématographique. Il aurait aussi per-
mis d’annuler plusieurs réquisitions de
cinémas.
En fait, les procédures à l’encontre de
Francis François et Nord-Cinéma comme
personne morale furent classées le
19 avril 1946. Léon Joannin qui recruta
Maurice Piétin, considéré à l’époque
comme un rédacteur d’extrême droite,
ne fut pas inquiété. Il avait toujours
exercé ses activités de président des
loueurs de films avec discrétion. Quant
à Maurice Piétin, il ne rendait de
comptes qu’à la Propaganda Staffel qui
validait ses articles, il portait l’entière
responsabilité de la revue. Il restait le
seul inculpé mais, en raison de graves
problèmes de santé, il fut difficile de
l’interroger. Maurice Piétin décéda en
janvier 1946.

■ L’Écho cinématographique 
du Nord et du Pas-de-Calais

Cette revue corporative gratuite et men-
suelle à l’intention des clients de la mai-
son Bruitte et Delemar, fut créée en 1927
par la société qui se trouvait alors au
12 de la rue Saint-Genois. De format
24 × 32 cm, elle comprenait seize pages
contenant essentiellement les présenta-
tions des œuvres distribuées par ce

loueur de films. La revue était illustrée
de nombreuses images. Il y avait égale-
ment une page consacrée aux anecdotes
et à diverses informations relatives aux
activités des cinémas. On y parlait aussi
des animations organisées par les exploi-
tants.

■ L’Écran du Nord
Créé au début de l’année 1931, L’Écran
du Nord était un journal corporatif dirigé
par Albert Lecocq. Son siège était situé
au 10 rue d’Angleterre à Lille. Les
exploitants y trouvaient les potins de la
profession, ainsi que le calendrier des
présentations de films. Une très grande
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LʼÉcho cinématographique est une revue corpora-
tive mensuelle et gratuite et mensuelle.

Journal corporatif, LʼÉcran du Nord était dirigé par
Albert Lecocq.



partie de l’espace était utilisée pour la
présentation des films et de nombreuses
publicités des maisons de distribution et
des prestataires. Le ton et le style étaient
bon enfant, faisant bien sentir que les
professionnels étaient entre eux.
Le contenu était réparti entre des articles
sur la théorie et la pratique du cinéma, la
vie de l’office, sur le rôle du cinéma dans
les écoles, des articles historiques et
techniques sur les différents médias, des
inventaires sur les documents disponi-
bles, etc. 

LES PUBLICATIONS 
DES CINÉMAS
Parfois véritables journaux, parfois pro-
grammes plus élaborés qui comprenaient
du rédactionnel, ces publications
s’adressaient à la clientèle des cinémas.

■ Le Bulletin Ciné Alhambra
À Calais, l’exploitant de l’Alhambra dif-
fusait un journal de quatre pages aux
dimensions de 33 × 60 cm. Le premier
numéro parut le 27 janvier 1923. Essen-
tiellement consacré à la promotion de ce
cinéma, il donnait également quelques

informations locales comme l’arrivée
d’un nouveau contrôleur de la Poste, la
protestation des exploitants de cinémas à
Lille contre une nouvelle taxe, ou de
petites histoires et poésies. La parution
était hebdomadaire. 

■ Les salles art et essai 
de Villeneuve d’Ascq

Le développement des cinémas classés
art et essai dans la région a contribué à
développer ce genre de publications. Ce
fut le cas tout d’abord pour les salles de
Villeneuve d’Ascq qui bénéficiaient de
l’avantage d’une nombreuse clientèle
d’étudiants. Cela leur a permis de pro-
grammer de plus en plus de films qu’on
ne trouvait pas dans les salles commer-
ciales. Ceci a eu pour effet de leur atti-
rer ensuite une clientèle qui n’hésitait
pas à faire plusieurs dizaines de kilomè-
tres pour découvrir des films rares. Si
les responsables de ces cinémas se don-
naient beaucoup de mal pour élaborer
une programmation élitiste, ils s’en
donnaient beaucoup moins pour trouver
les titres de leurs publications. Le
Méliès avait son journal, tout simple-
ment intitulé Le Journal du Méliès.
Pour le Kino, c’était Le Journal du
Kino.

■ Programme officiel 
du théâtre 
de l’Omnia Pathé Cinéma

Situé rue Esquermoise à Lille, ce
cinéma, créé par le circuit Omnia
Pathé, fut ensuite repris par un exploi-
tant roubaisien. Il périclita et se mit à
programmer des films de série B, puis
du porno. Il redevint alors le cinéma le
plus rentable de Lille. Il ferma dans
les années quatre-vingt-dix et devint
une brasserie. Entre 1922 et 1923,
René Reubriez créa une publication, le
Programme officiel du théâtre de
l’Omnia Pathé Cinéma. Les parutions
étaient hebdomadaires et compre-
naient une douzaine de pages avec des
publicités, des photos et la présenta-
tion des films.
D’autres cinémas ont également publié
des programmes rédactionnels : Fami-
lia journal en 1927 et Familia Para-
mount de 1930 à 1931, pour le Familia
de Lille ; Studio lillois pour le Printa-
nia ; Nos films, pour le studio du Fres-
noy à Tourcoing à la grande époque de
Deconinck en 1925. Quant à La Revue
de Familia, il s’agissait en quelque
sorte d’une petite sœur de Film et
famille ou de Pour mieux choisir, dif-
fusée localement à Valenciennes.
C’était le journal du Familia, un
cinéma qui faisait partie du réseau de
l’OTCF.

AUTRES REVUES

■ Objectif du Nord 
Cette revue était éditée par le groupe-
ment régional des ciné-clubs lillois. Sa
parution était irrégulière. On y trouvait
des commentaires sur l’actualité cinéma-
tographique avec des critiques de films,
des dossiers sur les réalisateurs tels que
Fritz Lang, Nicholas Ray, Orson Welles,
Georges Franju, Jean Renoir, Ingmar
Bergman,... Le directeur de publication
était Jean Claude Allais. Les parutions se
sont étalées de 1948 à 1960. Le nombre
de pages était variable. Il pouvait attein-
dre la centaine.

■ Les Cahiers du C.I.R.C.A.V.
Il s’agit d’une revue du Groupe d’études
et de recherche interdisciplinaires en
information et communication (GÉRiiCO)
de l’université Lille 3. Fondée en 1990,
elle offre un espace d’écriture à l’inten-
tion des jeunes chercheurs et aux cher-
cheurs confirmés en audiovisuel et en
communication. Chaque numéro est
consacré à une thématique. 
La revue vise à une interdisciplinarité et
une pluralité qui sont, selon les rédac-
teurs, indispensables pour appréhender
les diverses approches sur les images et
leurs usages. La parution des cahiers est
annuelle. Le numéro 23 est paru en 2012.
Le Groupe GERiiCO ne se charge pas
directement de la diffusion. Il fait appel à
des éditeurs comme L’Harmattan.
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Le Bulletin Ciné Alhambra est consacré à la promo-
tion de ce cinéma.

Les Cahiers du C.I.R.C.A.V. publie les communica-
tions des chercheurs en cinéma de lʼuniversité
Charles-de-Gaulle-Lille3.
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Parmi les autres revues, nous pouvons
encore citer Cinémato, qui parut à Lille
en 1925-1926, Ciné choix dont le siège
était situé 30 rue des 4 coins à Calais et
qui sortit de 1954 à 1963, pour laisser
place par la suite au Journal d’informa-
tion cinématographique. Il faudrait
encore y ajouter Plan large, journal gra-
tuit édité par le CRAV (Centre de res-
sources audiovisuelles) du Nord-Pas-de-
Calais qui favorise la production de
films dans la région en participant à
leurs financements, le plus souvent en
coproduction.

Ce tour d’horizon des publications ayant
trait au cinéma montre une dynamique
de la part des professionnels de l’audio-
visuel qui cherchaient par ce moyen à
faire leur promotion ou à établir un lien
entre eux, et avec leurs spectateurs. 

D. G.

* Daniel Granval (daniel.granval.over-blog.
com) est l’auteur d’une quinzaine d’ouvrages
dont plusieurs sur le cinéma. 

1. Pour en savoir plus : Daniel Granval, Olivier
Joos, Les Cinémas du Nord-Pas-de-Calais,
Club Cinéma Merville, 2005.
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À neuf ans, il a reçu 
un abonnement à un journal…
eh ben… des cadeaux 
comme ceux-là…

Jean-Marie Gourio,
Le Grand Livre 

des brèves de comptoir.

■ Un dessinateur de presse lillois, Roland Cuvelier

Après avoir lu – mal – mon article sur les revues de bandes dessinées, un lecteur
m’a demandé pourquoi je n’avais pas parlé de Roland Cuvelier. Mais tout sim-
plement parce que, s’il a bien commis un album de BD, Roland n’a jamais
publié, à ma connaissance, dans de telles revues ! C’est pourtant l’occasion
d’évoquer la mémoire de ce dessinateur, qui aimait tant sa région et son histoire,
mort il y a tout juste cinq ans. 
Né à Lille le 14 février 1934 dans une famille d’ouvriers et d’artisans, Roland
Cuvelier étudie le dessin à Saint-Luc (Tournai). En 1952, de retour à Hellemmes,

il croque les badauds
dans les kermesses
pour gagner quelques
sous. Il est alors
remarqué par Fran-
çois Brenne, journa-
liste à La Voix du
Nord, qui l’introduit
au journal. Il y
publie son premier
dessin (thème « Le
tour de France») à
l’été de la même
année. De 1954 à
1957, Il fait son ser-
vice militaire en

Algérie. Il collabore alors à un journal militaire, Le Bled. Libéré, les deux heb-
domadaires auxquels il collaborait ayant disparu, il monte à Paris. Il entre à L’Au-
rore, « croquant des scènes de genre, les faits de société, plutôt qu’il n’illustre la
politique». Il se fait un nom dans le dessin humoristique, collaborant aussi à Jour
de France. En 1968, il renoue avec La Voix du Nord,
prépare une série de dessins pour illustrer la commé-
moration du tricentenaire du rattachement de Lille à
la France, dessins qui ne paraîtront qu’en 1969 pour
les raisons que l’on sait. En 1980, L’Aurore change
de main, Roland Cuvelier est licencié. Le quotidien
disparaît trois mois plus tard. À cette occasion, ses
amis font paraître un volume reprenant soixante de
ses dessins, Cuvelier, dessins de presse, avec une
préface d’Alain Riou. Il rentre alors à Hellemmes, et
reprend sa collaboration avec La Voix du Nord, où il
va publier des dizaines de dessins sur l’histoire de la
région du Nord. Il confie aussi quelques dessins aux
journaux du LUC. La médiathèque de Roubaix (qui
possède une belle collection de ses dessins), le
musée de Wattrelos, le Centre historique de Tour-
coing lui consacreront des expositions. Outre son tra-
vail de journaliste, Roland Cuvelier a également
illustré des livres, avant de publier le sien, Sagas flamandes, aux éditions des
Beffrois en 1984.
Écologiste de la première heure, ne se déplaçant qu’en vélo, Roland Cuvelier
s’est éteint le 9 juillet 2010.

B. G.

Sources : «Portrait [de Roland Cuvelier]», La Voix du Nord, 11 et 12 août
1985. En tapant «Roland Cuvelier dessinateur» dans un moteur de recherches,
on trouvera de nombreux dessins de cet artiste.

Roland Cuvelier excellait dans les scènes illustrant la vie dʼautrefois,
les fêtes de la région,…

Roland Cuvelier vu par lui-même.
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■ Jean Piat
« Autant qu’il m’en souvienne… » 
Autobiographie éditée par Bernard Grelle

« Demain, tu sors Nord Matin… » À peine, Jean Piat vient-il, ce
lundi 4 septembre 1944, de prendre possession des locaux
désertés du Réveil du Nord, quotidien lillois interdit pour paru-
tion pendant l’occupation, qu’il est bombardé rédacteur en chef
du nouveau titre socialiste Nord Matin par Augustin Laurent,
chef de la Résistance socialiste dans le Nord, désireux de conti-
nuer le sillon ouvert par Jean Lebas avec le journal clandestin
l’Homme libre.
Jean Piat va vivre, comme il l’écrit lui-même, sa « nuit la plus
longue ». Il n’a en effet pour tout bagage journalistique que
l’expérience d’un hebdomadaire militant, La Bataille ouvrière.
Depuis la mort en octobre 1938 de son fondateur, le cabaretier-
coiffeur Charles De Brabander, qui « maniait, sinon mieux du
moins plus volontiers, sa plume acérée que le peigne, les
ciseaux et le rasoir », il y avait consacré tous ses loisirs d’em-
ployé à la Mairie de Roubaix. Pour la deuxième fois, « des cir-
constances fortuites et exceptionnelles, […] et beaucoup de
chance » lui permettent de satisfaire une ambition caressée dès
le début des années 30, alors que, sous le pseudonyme de Jean
Prolo, il avait envoyé ses premiers articles au mensuel des Jeu-
nesses socialistes, le Cri des jeunes : faire carrière dans la
presse.
Après avoir lancé Nord Matin au lendemain de la libération de
Lille, Jean Piat crée l’Agence européenne de presse, dirige
l’Agence de presse de la Liberté fondée par Vincent Auriol,
organise et dirige les services parisiens de Nord Matin, assume
les fonctions de chef des services de presse de la présidence du
conseil sous Guy Mollet. Sa carrière de journaliste profession-
nel s’arrête à 56 ans en 1967. Ancien résistant, il préfère faire
jouer la clause de conscience à l’arrivée de Robert Hersant à la
tête du quotidien lillois. Durant ces années, il a parcouru le
monde, s’émerveillant des réalisations qui consacrent l’autorité
et le génie de la France, découvrant la face cachée des pays
communistes, rencontrant les célébrités du moment,…
Journaliste, Jean Piat est aussi un homme engagé, porté au
«socialisme démocratique » par le cœur et la raison. Il a tra-
vaillé avec Jean Lebas, Augustin Laurent, Vincent Auriol, Guy
Mollet, il a été un familier de Léon Blum – l’homme auquel il
fait le plus souvent référence avec Jaurès – , il a été l’ami de
Bracke-Desrousseaux,… Son engagement, on le retrouve dans
la Résistance. Il dessine notamment la têtière du journal clan-
destin Voix du Nord où voisinent tous les symboles de sa région :
chevalement de mine, cheminées d’usines, beffroi, chalutier,
meule de paille, moulin. Son engagement, il l’affirme en deve-
nant un militant de l’Europe à travers l’Association des journa-
listes européens.
Enfin, éloigné des salles de rédaction, Jean Piat se fait historien
de Roubaix, biographe de quelques-uns de ses plus célèbres
enfants. Seul ou en collaboration, il publie plus d’une vingtaine
d’ouvrages. Le journaliste, l’historien, voire le romancier a
laissé de nombreux manuscrits inédits qu’il a confiés à la biblio-
thèque de sa ville. Dans les années 1990, il avait commencé à
écrire des mémoires qu’il ne termina jamais. À partir de quelque
570 feuillets, et sous l’un des titres arrêtés par Piat, Autant qu’il

Nos sociétaires publient…

m’en souvienne, Bernard Grelle vient de publier et d’enrichir les
souvenirs de l’ancien journaliste d’un copieux apparat critique.
Dans son introduction, à propos de la SFIO, il écrit « qu’on ne
s’attende pas à des révélations fracassantes». La remarque vaut
pour une grande part des
feuillets laissés par Jean
Piat qui remonte, ici, le fil
de sa vie en une petite cen-
taine d’anecdotes plus ou
moins longues, parfois
déjà révélées dans des arti-
cles publiés jusqu’à sa
mort en 2002. Pourquoi
est-il si discret sur le
démarrage de Nord-Matin?
Les raisons de son échec ?
Le voyage à Alger en
février 1956 de Guy Mol-
let qu’il accompagnait ? 
D’autres chapitres semblent prétexte à justifier les engagements
d’un homme nourri des leçons de ses maîtres de l’Institut Tur-
got, des livres de la bibliothèque du syndicat ouvrier du textile
et du foyer d’éducation populaire. Pourtant, le lecteur le suit
avec plaisir, déroulant le fil des évènements sociaux ou poli-
tiques, qu’il veut bien lui rappeler : arrivée des « boches » en
1914, l’entre-deux-guerres, l’occupation,… mais aussi le fil des
rencontres qu’il fit avec certaines personnalités. Qui retenir ?
Bracke-Desrousseaux, politique et helléniste de renommée
internationale, pour qui il éprouve la plus grande tendresse ?
Vincent Auriol, président conciliant « l’efficacité et le respect
de la constitution », offrant en creux un portrait moins flatteur
du général de Gaulle ? Ou tout simplement son oncle Louis
Mahu qui inspira son engagement.
Jean Piat se laisse volontiers aller au vagabondage. Il se fait
alors le mémorialiste de la société, livrant ici un jugement
sévère sur l’écrivain Maxence Van der Meersch dont il ne retient
que l’ouvrage Invasion 14, dissertant là sur les propos malheu-
reux de l’animateur Jacques Martin laissant entendre, à partir
d’un sondage, que seuls les gens qui croient en Dieu sont bons,
se moquant ailleurs du refus d’un adjoint au maire de Lille de
porter une cravate lors du sommet franco-allemand tenu dans la
capitale des Flandres,…
L’ensemble ne manque jamais de saveur et d’intérêt et méritait
bien cette édition illustrée de quelques photographies de Piat. 

Émile Henry
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Jean Piat et Victor Provo, maire de Rou-
baix, en 1968.


